








PRE) 





À 


. Su £ 10 
Quatre-vingt-troisième année. — 24. 





pe 


Le Numéro : 


12 francs. 





JOURNAL 


OFFICIE 


DE LA REP UB L IQUE FRANÇAISE 


LOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, 


AVIS, COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET 
































Jeudi 8 Février 1951. 








ANNONCES 











ct n {l 
| | Débats Oébats Débats Avis et Rapports || 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assembiée du Conseil de l'Assemblée du | ÉDITION COMFLÈTE 
nationale de la Résublique ||de l'Union françai se | Cons ci économique | 
L UN AN | SIX MOIS TROIS MOIS UN AN UN AN Là UN AN UN An 1H UN ax SIX MOIS TROIS MOIS 
Compte Chèque postal‘ 9063.13, Paris | - — |__| 5 eme ES a 
FRANCS | FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS 7 FRANCE FRANCS I FRANCS | FRANCS | FRANCS 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 250 800 pin | 250 | 5.000 Li 800 | 1 600 
EPAMDNT UE ME RE 6.600 | 3.400 | 1 750 2.100 600 | | 450 12 500, 6 550 | 3.500 
L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
arretés, circulaires, avis, Corumunications, informatione et les annonces. Les comprend le compte rendu in ertenso des eéances do l'Assemblée de l'Union 


tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
eomple rendu in extenso des séances de-l’Assembléo nationale, les questiors écrites 
et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


L'Edition des DÉRATS DU CONSEIL DE LA RÉPURBL IQUE comprend 
le compte rendu in ertenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la tablo annuelle. 


îr inçarse et 


les Éditions 
de l'Assemb 
les Documer 





L'Edition 


comprend les 
L'Edition 


Tables mensuelles et annuelles soat 


la table aunuelle 


des AVIS ET RAPPORTS DU 
avis et rapports du Conseil {economique et Ia 
COMPLÈTE comprend: outre l'Édition des 
des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de 
lée de l'Union française, Avis et Rapports du Conseil 6 
nts parlementaires et 


CONSEIL 
{able 


Lois et 


\wnnuelle 


les 
annexes 
aux 


administratifs publiés en 
délivrées gratuitement 








DIRECTION, 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 





RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 





AJOUTER 20 FRANCS 








Décret du 5 février 194 approuvant la vente par l'Etat à Ja 
SOMMAIRE nune de Mangin lépartement d'Oran de divers ti 
domaniaux (p. 1315). 
Décret du 5 février 1951 approuvant la cession par l'Elat à la 
1 l 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES mune de Saint-Aimé (département d'Oran) d'un terrain du: 
HR R nial (p. 1373). 
Ministères d'Etat Décret du 5 février 1951 portant reconnaissance d'une àas:0 
. comme établissement G'utri ibhiqu lit 
RELATIONS AVEC LES ÉTAIS ASSOCIÉS Décrets du 3 février 1951 approuvant les modificatior pport 
Décret du 7 février 1951 chargeant un général de division des fonc statuts d'associations reconnus d'ul publique (p. 1571 
tions de commissaire de la République dans le Nord-Viet-Nam Décrets du 3 février 1951 relirant à des élabl men! ( 
(p. 1571 nistes leur litre d e légale ip. 1971 
our de service en Indochine des fonctionnaires civils appartenant te 
; : Ag jte ; Décrets du 7 février 1931 portant d | ( 
aux cadres régis par décret et rectificatif (p. 1372) 
€ et instilulion de délégalions spéciales dan LEE 
Ë Mâcon (Saône-et-Loire), Méi ix-H \le et M 
Ministère de la justice. Faull-Yonne (Seine-el-Marne) (p. 1314). 
Arrôié du 5 février 1051 relatif à l'examen d'aptitude pour l'emplni Aïrélé du 25 janvier 194 relalif au traitement am brut 
d'adjoint administratif à l'administration centrale du ministère bie, à compter du 23 décembre 193%, aux ogents de 
| de la justice {p. 1372). vilés locales 1571 
Arrêté du 5 février 1951 fixant les modalités du premier concours trrêété du 23 janvier 19311 ( ju 167 1919 
: . : ; d eo «lt ) ] ' 1 HA rre ) \' ! 
pour le recrutement de secrélaires sténodactylographes à l'ad- Fi “is men! ticia \ | 
. . …: . . “ x ps : U L 1 in it * Ti 
Ministralion centrale du ministère de la justice (p. 1372). | ! | | 
- à : Te : , . . . . ° . . . pub du x ; d 
Arrétés porlant nomination et admissions à la retraite (administra- | 
tion pénilentiaire et greffiers) (p. 1373). trrété du 23 janvier 1941 mod du ÿ , 
: * iodili l l { 1 lait ir f ! ‘ 
1 } l } { 
Ministère des affaires étrangères. ire 
» { il {rrel {) nl Pi { | ( { { 
Arrêlé portant désignation d'ordonnateurs secondaires (p. 1373). : | | 
Œableau d'avanc eme nt de classe, de 1950, des administrateurs civils Ar oE. 5 5 ; + 
d $ asenis d'Orient et d'Extrême-Oricnt du ministère des Paris € des EE 
rez franvdro {n4 nn , DCE 
ailaires Clrangères (additif) (p. 1373). Arrél lan! in il nl ju di fect 
1376 
Ministère de l’intérieur. 
Décret du 5 février 1951 portant abrogation du décret du 2 mai 192 finistère de la défense nationale. 
instiluant une commission syndicale pour l'administration des 
propriétés indivises entre les conmanunes de Chaumous sey, Renau- Décrets du 7 février 19341 portant affectation d'officiers généran 
void et Sanchey et ins stitution d’ une nouvelle commission conférant les rangs et prérogative de gel al de co 
syndicale pour l'administration du cimetière, de l’église et mée (armée de lerre, aclive) (p. 1476). 
du presbytère, propriétés indivises des Cornmunes de Chau- Décrets porlant promotions et nominalions dans l'ordre nationa 
nt Sev à à G Di vw [V TOC 9 ‘ cr , 1 , F = | 
mousey el de Sanchey (Vosges) (p. 1373), la Légion d'honneur frectificatifs) {p. 1371). 
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Arrêté du 3 février 194 modifiant l'arrété du 21 juillet 195% portant 
délésatton de <ignature (n, 15% 


Arrélé | int changemnt d'anne (armée de terre, active) (p. 1358), 

Tableau d'avancement, de l'année 1951, pour le grade d'ingénieur 
lit lien de 2 clater P. 134). 

Médaille d'honneur du service de santé militaire (p. 138). 


Médaille d'honneur du service de santé de l'air P. 1978). 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Arrélé du G février 1931 portant création et romposilion de la com- 


Inissiun de l'éparshe inoblière (p. 1358), 


Arrélé fixant les rémunérations annuelles applicables, à compter ân 
2 dévermbre 19%, À diver<ce calégories d'agents contractuel 
el auxiliüires du suinistére de la défense nationale (rectili- 
calif) 9. 1378). 


Arrété yporlant nomination d'administräteurs de banques natina- 


hisces 1379). 


Arrêté porlant nomination d'un membre du conseil national du 
crédit (p. 137%). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret portant nominalion d'un professeur sans chaire (rectificatif) 
p. 19359 

Arrêté du % janvier 1&1 porlanl ouverture de crédits (fonds de 
Concour-) ? 13:%). 

Arréôié porlant nomination d'un directeur à la caisse nationale des 
pi unonts historiques (p. 1379). 

Arrêté portant détachement {enscignement du premier degré) (rec- 
tiflcatit p. 1479). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 5 février 1941 portant déclaration d'utilité publique d'ac- 
dauisitions hnmobilières à Parayÿ-Vieiile-Posle  (Sein2-cl-0ise) 


Décret du : février 19% portant fixation des taux de perception de 
la axe de séjour dans la stalion de tourisime de Touques (Cal- 
Van bos p. 13). 


Décret du 5 février 1931 portant nomination d'ingénieurs élèves de 


la méléoro ot 15149). 

Décret n° 51-78 fixant le tanx des primes à verser an fonds de pré 
vovance de l'aéronautique commerciale en 19% reclificatif} 
jh 4) 


Arrèté du 21 janvier 1951 fixant le nombre de places réservées aux 
ndidat du concour complémentaire 14%) pour le recru'e- 
ment d'ingénicurs adjoints des travaux publics de l'Etat dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
(np. 1:30 


Arrêté du der février 1931 relatif À la signalisation des passages À 
niveau sans barrières (p, LU), 

Arrété du 2 février 1991 fixant les épreuves de l'examen de fin de 
e que doivent subir les secrétaires d'administration Sta- 
giaires au serétariat général à l'aviation civile el commerciale 


Arrélé portant nomination d'un rég'sceur de recettes (p. 1381). 
] 


Arrété portant nominalions €t aflectations (ponts et chaussées) (rec- 


liticauf) (p. 11). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 3 lévrier 1931 autorisant une prise de participation finan. 
cière des houillères du Bi de Blanzy dans le capital de la 
société anonvme de crédit immobilier de Mà’on (p. 1). 

Arrélé ou 2% janvier 1951 portant remise de débet (P. LS1). 

Arrèlé du fer février 191 porlant imsttultion de régies de recelles su 
centre nalional de la cinématographie (p. 11) 


Arrél® porlant nomination d'un régisseur d’avancrs (p. 1381). 


Arrété porlant nomination de membres du comité terhniqu consul 
laut d'importation du earao et du chocolat (rectifieatif) 
p. 1382) 





Minietère de l'agricuiture. 


Arrêté du 1% février 1959 complétant l'arrété du 15 juillet 1949 core 
cernant les condilions de cominerce et d'emploi de Ja noix 
vonque, de la strychnine el de ses éels pour la destructicn 
des animaux nuisibles (p. 1382), 

Arrêlé du {7 février 1951 instituant et organisant un bureau de pré- 
sidence au Sein de la commis<ion des blés durs de l'office 
halional interprofessionnel des céréal’s (p. 1382), 

Arrclé portant noraination de membres de Ja commission supérieure 
des preslalions familiales agrioles (p. 135), 

Arrêté porlant adinission à la retraile (génie rural) (p. 1383). 

Arrclé portant nosninalion de personnel enseignant (école naliensle 
d'agriculture de Grignon) (p. 13). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décrel n° 51431 du 6 février 1934 réglementant dans les Etablisce. 
ments français de l'Océanie le prix des loyers des locaux à 
usage d'habilalion ou professionnel (ip. 128). 

Arrêté du % janvier 1951 relalif à l'examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature d'ouire-mer pour 191 (9, 13%), 

Arrêtés porlant nominalions et mises en position de mission: 

Administrateurs (p. 1384), 
Adm'nistralion générae (p. 1%4). 
Agricullure (p. LR). 

lispeclion de la chasse (p. 1380). 
Transmissions (p, 1265), 


Ministère du travail et de 12 sécurité sociale. 


Décret n° 51-139 portant règlement d'administration publique pou? 
l'organisation dun conseil supérieur de la médecine du trouvail 
el de la main-d'œuvre (reclificalif) (p. 135%). 

Arrétés du 3 février 1931 approuvant Ja fusion de sociétés mutuds 
lisies (p. 136). 

Arrété portant nominalion des membres du ronseil d'administration 
d: la caisse nationale de sécurité sociale (rectificatif) (p. 1386), 

Arrêté portant nominalion (directions régionales de Ia sécurité 


sociale) P. 15356). 


Tableaur d'avancement de grade de l'inspection du travail el de la 
anain-d'œuvre (recliticatif) (p. 1386), 
Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Arrêté du 29 janvier 1951 fixant le tarif de vente de la brochure 
Barème Chaudières et maxvhines à vapeur (p. 1385). 
Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Arrélé du 7 février 1941 fixant les honoraires alloués aux médecins 


experts et surexperts des centres de réforme ‘p. 1382). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Décret du 5 février 1451 portant désignalion d'un membre du conseil ; 


de surveillance de l'administration de l'assistance publique à 
Paris (ip. 16). 
Arrêtés du 39 janvier 1951 portant remises de débets (p. 1%). 
Arrêté du er février 1941 portant inscription sur la liste des.établis- 
sements hospitaliers prévus à l'article 1e du décret n° 47-2057 
du 2 octobre 1M7 (p. 1285). 


Arrèté portant détachement (inspection de la santé) (recüficatif) 
(P. 150). 

Liste des médecins reçus äu concours en vue de l'inscription sur 
la liste des médecins habilités à pratiquer la chirurgie thora- 


cique dans les sanatoiums (p. 1285). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêté du 27 janvier 1951 portant affectation provisoire au ministère 
des postes, télégraphes et téléphones de bâtiments provisoires 
édiliés à Bernay et Louviers (Eure) (p. 1:59). 

Arrétés portant nomination, titularisation, mutaliens, acceptation de 
démission et admission à la retraite (administration centriié 
et services extérieurs) (p. 1586). 
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À & Février 1991 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE 
è Avis aux importateurs de produits 0 re et en M ince 
Î 11003 : de ‘Union CO: ie belto-IuxBnbourseuise recl if 
Ministère de la marine marchande. Ag Pire. 7 7. 
Ë 139: 
| arrété au 2 février 1951 fixant les dispositions transitoires prévue Décision F. 161, du 20 janvier 1931, du difecteur des industr' 
Ÿ pour l'applicalion du décret du 16 novembre 1948 portant rêg e- miques, relative à la réglementa écials applicable atx 
| eut d'administration publique pour la détivrance des titres dbais ét rognures de peaux 1 cd sé Ent 03 Et sou 
è exigés des capitaines, patron s, seconds ou lieute nants S ur € produits du travail luslrel d ss: (p. 
ë navires Ge commerce, de pêche et de plaisance (p. 1585). 
; arrété du ? février 1951 fixant les disposilions transitoires prévues 
pour l'application du décret du 16 novembre 1948 pour la déli- INISTÈLE DE IA SANIÉ ! JE LA POPULA 
vrance des titres exigés pour l'exercice des fonctions de chef 
mécanicien, chef de quart et d'adjoint au chef de quart sûr Auis de Vacance du poste di Li \- 
les navires de Commerce, de pêche el de plaisance (p. 1:55), rique d'Evreux-Nai | 
MINISIÈRE DE LA MARINE MAMOCÏIIANI 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
PES Aus aux in {a lé a L ‘il l'or e « | e- 
111 e «ii | 
s + " x 1] Er sta Ce n ofets, pronn- 
Assemb'ée nationale. Ordre du jour. Liste des pro! pro] Luis à nnorta | onServ( CERTES (os ot \i et cp 
s ou rapports mis en distribution. — Décès d'un député. | 
J\t 1 1 ) 1 1 
— onvocaltions et annulation de convocation de Coimimissiol 1 
éinnions 46 6 issions (p. 1289) 
— fiéunions de commissions (p. 1289), Annonces !p. 1 
Conseil de la République. — Ordre du jour. -— Liste des projets, : . 
propositions ou rapports mis en distribution, — Liste des rap PS ce ' = 
&- porleurs spéciaux de la commission des finances. — Réunions 
e commission », 1591) 
de con sos. DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VEXNDUES  SÉLAlÉMENT) 
N° 158 A »T 
INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE Assemblée nationale, — Conte rendu ertenso d | { du 
mercredi 7 février 1951 Ouestio écriles, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p 837 


Ordre du jour. — Liste des projets, pri positions ou rapports mis en 
distribution. — Réunion de commission du mercredi 7 fvrici 
4951 (p. 1992). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


ee — 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


| 
Avis relalifs à l'édition et à la mise en vente de publications off- 
cielles de Ja présidence du conseil (direction d Ia docurmmen- 
tation (p. 1995)j. 
Ne: MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Avis de concours, de l'Organisalion des Nations Unies, pour ‘e 
recrutement d'un rédacteur de langue française au contrôle ‘de 
la rédaction, division du contrôle des documents à New-York 
(p. 1293). 


MINISIÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 

Avis aux imporlaleurs de produits en provenance el criginaires dé 
la république fédérale d'Autriche (p. 1593). 

Avis aux importaleurs de filés et de tissus éerus de coton en prove- 
nance du Japon (modificalit) (p. 1995). 

Atis aux imporlaleurs de produits originaires et en provenance 

3 de l'Union économique belgo-Juxembourgeoise  (rectificatif) 
(p. 1591). 

Avis aux imporlaleurs de produits de 
nance danoises (p., 1%), 





la mer d'origine el de pnrove- 


Avis aux importateurs de conserves de langousles 
provenance de l'Union sud-africaine xé 1391). 

Avis n° 485 de l'office des changes relatif à la revision de la lista 
des inlermédiaires agréés (rectificatif) pi 1395). 


originaires el en 


\ 
Avis n° :89 de l'office des changes relatif aux relations financières 
avec la Zone monélaire espagnole (rectifi-atif) (p. 1395) 
Sociétés élrangères d'assurances : 
responsabies (p. 1%5). 


Avis d'agrément de représentants 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Avis aux importateurs de produits en provenance et originaires de 
: la république fédérale d'Autriche (p. 1393). 
Avis a 1x imporlateurs de filés el de lissus crus de colon en prove- 
nance du Japon (modificalif) (p. 1593), 

















DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





DS NT 


MINISTERES D'ETAT 
î 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 7 février 1951 chargeant un général de division des 
fonctions de commissaire de la République dans le Nord- 
Viet-Nam, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres ct du minis: 
tre d'Elat, chargé des relahions ace les Elalts associés, 

Vu l'arbicle 30 de Ia Constitouo de la République francai=( 


Vu le déeri t di 6 janvier foi chargeant M. le cencral de di ion 
Salau des fonclions de connmnisssaire de la République par intérim 
dans le Nord-Viet-Xam; 

Vu le décret du 15 janvier ft mellant M. le général Gonzalez 
de Linares à la disposilion du muinistie d'Elal chargé des 1elalions 


avec les Eltals assoc I0S, 


Le conseil des ministres entendu, 


Déer e 

Art, 1, - M le él ral de dis lon Gonzalez le Li ir {Frans 
Cois-Jean-Antonin Marie Amédée: est chargé des Joneliot de com- 
Ji re de la Républi la ëé Nord-Viel-Natn. « reinplacen t 
de M. le général de duision Salt 

Ar. 2 — Le président du conseil des ministres et le miri-tre 
d'Etat, chargé des relations avec les Elais associés, sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent di V 


qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 7 février 1951. 


l'a le Pré-ident de la République : 
Le prés sent du conseil des moustre 
A. PLEVEN 


Le ministre d'Etat, chargé des relilions 
arttt Les Llals assucits 
\ 


JEAN LEFOUNNEAU, 


6 @ = 
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Tour de service en Indochine des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 


Embarquement à partir du {7 mars 1951. 


{Toutelois, les fonctionnaires qui devaient s'embarquer en février 


et qui ont recu des ordres à cel enet rejoindront leur poste à la 

date prunilivement fixée.) 

Les ] nues etaprés désignés seront, dès notificalion, soumis 
aux Lio régle nentaires S'il y à lieu 

Hs ne pourront pro irement cr dCCOMpAagnés de Jeur famille, 
la délivrance des aulorisalions d'embarquement clant suspendue 
jusqu a nouvel ordi 

Les départs pourront avoir lieu par voie aérienne ou maritime ; 
il est recommandé aux iltére-sés de préparer €n conséquence jeurs 
Logos | 

Les embarquements par voie maritime auront lieu à Ja diligence 


des services de Marseule: 
gence de Ja direction du personnel de 
(régulation maritime et aérienne). 

Les demandes de sursis d'exubarquement appuvées de toutes piè- 
ces juslificatives seront à adresser au service administrateur. 


les départs qgar voie aérienne à la diii- 


l'administration centrale 


Administrateurs 


Groupe des admimistraleurs de 2° el 3° classe. 


M. Reny (Paul). 
Transmissions coloniales 


PERSONNEL DE CONTRÔLE ET BE MAITRISK 


Groupe des chefs el sou: che[s de poste, contrôleurs principaux, 
contrôleurs (radio). 
M. Laüajuizay 


Just ph - 


Groupe des che]s d'équipes priñeipaur et chefs d'équipes 
lignes). 
M. Luccioni (Charles). 
Chifre. 


Groupe des chifreurs principaux et premiers chiffreurs. 


M. Fuand (Henri). 


Travaux publics, mines, techniques industrielles. 
Groupe des ingénieurs des fre, 2°, 3, 4e classe 
cl'ingénmieurs adjoints de re et 2 classe. 
M. Birouste (Florian) (T. 1). (Rejoindra immédiatement), 
Qu 


servire en Indochine et des territoires 
Journal vfficiel du 4% janvier 1951, 


Réelificalif au four de 
d'eutre-mrer au #7 janvier 1991 


pr. ? et 99): 
Administrateurs. 


Groupe des administrateurs de 2° et 3° classe, 


Pour servir en Indochine, 
Rayer: M, Nosmas (Lionel), 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
Ajouter: M 


SO sn 


Nosmas (Lionel). 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Examen d'avtitude à l'empioi d'adjoint acministratif 
à l'administration centrale du minisière de la justice. 


: es sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
à ‘a lonclion publique et à la réforme adininistraluve, 

Vu le décre 17-1226 du 7 juillet 1947, modifié par le décret 
19 juillet 498, portant règlement d'administration 
le relatif à l'organisation daus les administrations des minis- 
tères et les adiministrations assimilées des cadres d'adjoints adminis- 
tratifs et d'employés de bureau et à la fixation du statul de ces 


tisln 9 


fonctionnaires, el ilamment son articie 24; 

Vu le décret n° 50-805 du 29 juin 1950 portant règlement d adminis- 
tralion publique pour la fixation des effectifs des corps d’adjoints 
adininistrati! de secrétaires sténodarlyingraphes, de sténodactylo- 


graphes el d'employés de bureau à l'adminitration centrale du minis- 


1 - 

Vu le décret ne 50-1094 du 5 septembre 190 fixant les conditions 
d'intégration dans les corps d'adjoints administratifs, de secrélaires 
gténodactwlagraphes, de sténadaetxlographes et d'empioxés de bureau 
à l'admiistration c:ntrale du ministère de la justice, et notsmunent 


gon article 1, 





Arrêle: 


Art, fer, — L'examen d’aplitude à l'emploi d’adjoint administratif, 
prévu par les ‘extes précilés, est ouvert aux candidats désignés 
craprès appartenant à l'administration centrale du minisière de la 
justice : 

{o Les Tonctionnaires tilulaires des radres normaux ou complémen- 
{aires en fonctions au 51 décembre 1946; 

%o Les agents temporaires, contractuels ou auxiliaires, en fonctions 
au 31 dé‘ermbre 1946, et qui auront accompli au moins deux ans de 
services effectifs dans leur emploi à la date de l'examen. 


Art. 9. — La liste des candidats à l'examen est arrêlé par le garde 
des sceüux, ministre de la justice, sur les propositions des chefs de 
service el après avis du directeur du personnel el de Ja compiabililé, 

Art. 3. — Les épreuves de l’examen d'aptitude comprennent: 

{o Une composilion française du niveau du brevet élémentaire 
sur un sujet général (duré£: deux heures; coefficient: 2) ; 

2o Une épreuve de mathématique comportant la solulion de deux 
probièmmes d'arithimétique (durée: deux heures; coefficient: 2); 

30 La confection d'un tableau comporlant des opérations arithmé. 
tiques (durée: une heure; coefficient: 4); 

4o Une interrogalion écrite sur l'organisation et les attributions du 
ministère de la Justice (durée: une heure; coefficient: 2). 


t 
1 


Art. 4. — 11 est attribué à chaque épreuve une nole variant de 0 
à 20. Nul ne peut figurer sur Ja liste de classement visée à l'article 5 
ci-dessous S'il n'a obtenu un lotal de 7% points pour l’ensemble des 
épreuves, En ouire, toule note égale ou inféricure à 5 est élimina- 
toire. 

Art. 5. — La liste, par ordre de mérite, des candidats reçus à l'exa- 
men d'aplilude est arrêtée par un jury comprenant: 

Le directeur du personnel et de la comptabilité ou son représen- 
tuant, qui assurera la présidence du jury; 

. Quatre membres désignés par le garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, pazmi les rnagistrats en fonctions dans jes différentes direc- 
bons de l'administration centrale. 

Art. 6. — Les candidats reçus seront nommés adjoints administra- 
fs par arrêté conjoint du président du conseil des ministres et du 
garde des sceaux, minisire de la justice. 

Aït. 7. — Un arrêté du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
fixera uitérieurement a datt des épreuves de l'examen d'aptilude. 

Art. 8. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui sera pubiié au Journal v//iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1951. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JAUQUES DONNEDIEU DE VABRES. 

secrétaire d'Etat à la fonction publique 

réforme administrative et par délégabion; 
Le diecleur du cabinet, 
PIERRE CHAMBUN 
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Modalités du premier concours pour le recrutement aux emplois 
de secrétaires sténodactylographes à l'administration centrale du 
ministère de la justice. 





Le garde des sceaux, ministre de la juslire. et le secrélaire d'Etat 
à la fouclion publique et à la réforme adimin:strative, 

Vu le décret no 27-1237 du 7 juillet 19317, modifié par le décret 
n°. 48-il87 du 19 juillet 198 portant règlement d'admirislration 
publique relatif à l'organisation dans les administrations centrales 
des mmin:sôres et les administrations assimilées des cadres de secrc- 
taires slénodactylographes et de sténodaclyiographes et à Ja fixation 
du statut de ces fonctionnaires, et rotaminent son article 18; 

Vu le décret 
nistralion publique pour la fixation des effectifs des corps d'adjoints 
administralifs, des secrétaires <sténodaciylograghes, de sténodacty- 
lographes et d'employés de bureau à l'administration centrale du 
ininisière de la justice, 
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Arrèle : 


Art. fer, — Le premier cor<ours pour le recrutement aux empiois 
de secrétaires sténodaclytographes prévu par l'article 48 du décret 
du 7 juitlet 1917 précité est ouvert aux candidats désignés ci-après 
appartenant à l'administration centra'e du ministère de la justice. 

Les sténodactvlographes titulaires ou auxiiiaires en fonclions au 
31 décembre 1946 et ayant accompli à ja dale du concours au Mons 
{rois ans de services en celte qualité à l'admiristration centrale du 
ministère de la justice. 

Art. 2. — La liste des candidats à ce premier concours de recrii- 
lement est arrélée par le garde des sceaux, ministre de la jusliet, 
sur les propositions des chels de service el après avis du direcieur 
du personnel et de la complabiité, 
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Art. 3. — Les épreuves du concours comprennent: 


Epreuves écrites. 


jo Une composilion française du niveau du brevet élémertaire 
(durée: trois heures; € efficient: 2) ' 

do La rédaction d'une leflre courante ou du compte rendu d'une 
conversation sur la base d'éléments fournis aux candidats (durée : 
une heure; coefficient: 4}; | 
° 3o Une épreuve de sténographie comportant la transcriplion d’un 


texte durant cinq minutes, à la vitesse suivante: deux minutes à kb; 
une minule à ®; une minuie à 1%; une minute à #10. 

Les candidats disposeront ensuile de 90 minutes pour transcrire 
Je texte à la machine (coefficient: 4). 

art. 4. — Il est à Chaque épreuve une note variant de 
o à 2. Nul ne peut figurer sur la liste de classement visée à 
d'article 5 ci-dessous s'il n’a oblenu un total de 70 painis pour 
l'ensemble des épreuves, En outre, toute nate égale ou inféricure 
à 6 pour les deux preinières épreuves el à 10 pour la iroisiome 
épreuve est éliminatoire. 
| Art. 5. — La liste par ordre de mérila des 
concours est arrêlée par un jury comprenant: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, président, ou 
son réprésentan:, L ve 

Ouatre membres désignés par le garde des sceaux, ministre de 
la justice parmi les magislrais en fonctions dans les différentes 
directions de l'administration centrale du imninisière de la justice 

art. 6. — Les cand'dats reçus seront nommés secrétaires st 
dactylographes par arrêté conjoint du président du conseil des minis- 
tres et du garde des sreaux, ministre de la justiee, dans les postes 
restés vacants après les mesures d'intégration directe. 

Art. 7. — Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, 
fixera ultérieurement la date des épreuves dn concours. 

Art. 8. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du pt arrété, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 5 février 1954. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DK VABRES, 

Pour le secrétaire d'Etat à la fonction publique 

ex à la réforme adiministralive et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMRON. 
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candidais reçus au 
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sténo- 
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Adrninistration pénitentiaire. 

Par arrêté du 31 janvier 1%, M. Hassenlforder (Charles), surveil- 
lant chef adjoint ({re classe) à ka maison centrale d'Ensishenm, est 
adinis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à 
compier du 1° février 1951, par application des dispositions de 
d'article 6 (8 #7) de la loi du 29 septembre 1918. 

L'intéressé devra cesser ses fonctions le 31 janvier 1%4, 

— 68 S—— 


Par arrêté du 9% janvier 1954, M. Pahon (Antoine), surveillant de 
dre classe à la maison d'arrêt de Grenoble, est admis à faire valoir 
ses droits à la relraite à compter du 19 janvier #91, par application 
des disposilions de l'article 26 de la koi du 20 septembre 19%. 


—+ 8 + 





Greffñers. 


Par arrêlé du 4er février 1951, M. Rarrault (Guy), greffier au tri- 
bunai de première instance de Blois (Loir-et-Cher), est nomrmé 
grellier au tribunal dé première instance de Pontoise (Seine-el-Dise), 
en remplacement de M, Didot, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


EN 9 





MINISTERE DES AFFAiRES ETRANGERES 





Ordonnateurs secondaires. 


« Le ministre des affaires étrangères, le ministre du budeet et le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu l'article & du décret du 31 mai 1862 portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu l'article 7 (1er alinéa), de l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséquentes qui maintiennent 
À ges en application l'acte dit loi du 27 juiliet 1940 relatif 
à la forme de certains actes administratifs individuels ; 

Vu le décret n° 50-533 du 10 mai 1950 portant réalisation d'éco- 
nomies au commissariat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes et transférant au ministère des aflaires élrangères les 
attributions fixées par le décret no 45-0141 du %6 décembre 1943 : 

Vu l'arrêté du 19 janvier 1948, ’ 





l'ordonnancement, ordonnalteur da lu) ininisière de ulaires 
étransères, services des affaires al | | 
Inagne 

2o En Autriche, l'administrateur, rdonnateur serondaire délégué 


affaire trang 


Arrêtent: 

Art. fer, — Sont désignés commef'rdonnateurs $erondaires en ca 
qui concerne les dépenses du imnitifre des anciens combatlants et 
vietimes de HK guerre: 

1o En Allemagne, l'administratcu® sous-directeur du budget et de 


dm ministère des alle- 
mandes et autrehiennes (Autriche)s 

Is liquident et mandaïtent dé *s, conformément aux règles 
de la comptabilité publique, sur les crédits qui leur sont délégués, 

L'arrôté du 19 janvier 19% est abrogi 

Art. 9, — Le ministre des affaires étrangère ] directeur du 
budget au ministère du budget et le directeur de l'administration 
générale au ministère des anciens combattants et victim le Ja 
guerre sont chargés, chacun en Ce qui le conrerne, de l'exécution 
du présent arrèié, qui sera publié au Journal oj/iciel de la Répu- 
blique francaise 

Fait à Paris, 16 janvier 1951. 

Pour le ministre des affaires étrangères el par délégations 
Le directeur des services des affaires allemandes, 
ROGEI HW OCI. 
Poar le ministre du budset et par délégation: 


Le directeur du budget, 

R. GOETZE, 
combattants 
‘“ntion: 


Pour le ministre des 
el victimes de la 


anciens 
guerre el paf dél 


. 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 
ne eu de mt 





Tableau d'avancement de classe, de 1950, des administrateurs civils 
et des agents d'Orient et d'Extrême-Orient du ministère des 
affaires étrangères. 





Addilif au Journal officiel du % décembre 1950: page 12399, % c0- 
lnne, ie ligne, pour le grade d'administrateur civil de > classe, 
Au échelon, à compter du fer janvier 1%), ajouter, in Yine; 


M. Beauroy, 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 5 février 1951 nortant abrogation du décret du 2? mai 193% 
instituant une commission syndicale pour l’administralion des pro- 
vriétés indivises entre les communes de Chaumousey, Renauvoid 
et Sanchey et institution d'une nouvelle commission syndicale 
pour l'administration du Cimetière, de l’église et du preshytère, 
propriéles indivises des communes de Chaumousey et de Sanchey 
(Vosges). 





Par décret ep date du 5 février 1941. le décret du 2 mai 1993 insti- 
tuant une cormmssion svhdirate de huit membres pour l'administra- 
tion de l'église et du cimetière, propriétés indivises entre les <om- 
munes de Chiurmousey, de Renauvoid et de Sat ÿ (Vosges) est 
abrosé 

Une commission svndiale de six mernbres est instituée pour 


l'administration de Féglise, di presbvière et du cimetiére qui sont 
propriétés indivises entre les communes de San- 
Chey (Vosoes 

Celle conmission comprendra quatre délégués de la 
Chaumouses et deux délégués de la comarune de 


me .-@-@—— 


commune da 
SATH hey, 


Décret du 5 février 1959 approuvant la vente par l'Etat à la commune 
do Mangin (département d'Oran) de divers terrains domanmiaux, 


Par décret en date du 5 février 1941, est approuvé, aux 
conditions qui v sont : idmministratif en date du 
17 novembre 1950, aux termes duquel l'Etat vend à la commune de 
Mangin, moyennant le prix de 95.186.006 F, les terrains domanianx 
d'une contenance totale de 365 ha, 73 à, 79 Ca formant les ls 
nes 217, 228, 237, 252, 254 et 350 du plan du centre. 


© Q <- 


stipuiées, l'a 





Décret du 5 fevrier 1951 anprouvant la cession par }'Etat à la 
commune de Saint-Aimé (département d'Oran) d'un terrain doma- 
nial. 





Par décret en date du 5 février 1951, est 
conditions qui y stipuées l'acte 
19 aux terines duquel l'Etat rend à Ja 
snoyennant le prix de 1.594.000 F ur 
du lot no 114 du plan de son territoire, d'une 
313 ha, 20 a, 30 ca. 


\pprouvé aux clauses et 
administratif du 17 rmovernibre 


son! 
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Décret du 5 février 1951 nortant reconnaissance d'une association 
comme établissement d'utilité publique. 


Le Soutien 
| reconnue 





Décret du 5 février 1951 apnorouvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique, 
ont approuvées les modifi- 
| ‘association reconnue d'utilité 
| ei J'Abri int le siege est à Paris, 


— - - _—e.—— 





Décret du 5 février 1951 approuvant les modifications apportées 
aux slatuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


février sont approuvé modif 
F X & | ï ilion dite Comité de patro- 
airs du di-pen-<aire vuiène sociale de Montpellier, 
i portera désormais la dénomi- 


uurs uu dispensaire a] 


il{u- 





Décret du 5 février 1951 portant retrait du titre d'existence légale 
d'un éiablissement congréganiste. 


date du 5 février 1951, l'arli‘le fer du décret du 
utori<a] congrésation des soœurs franciscaines de 
un clabli iwnt à Saint-Omer (Pas-de-Calais) est 


+0 





Décret du 5 février 1951 retirant à un établissement congréganisie 
son titre d'existence légale. 
date du 5 février 1951, l'article 14e du décret du 
il reconnaissance légale de léltablissement parti- 
de Notre-Dame-de-Bon-Secours de Troyes existant 
ionciation, à Paris, est abrogé 


+ 0+— 





Décret du 7 février 1951 portant dissolution du conseil municigal 
et institution d'une délégation spéciale dans la commune de 
Macon (Saône-et-Loire). 


minisires, 
de l'intérieur e€e secrclaire d'Etat 


oi du » avril 188: ; 
o hovernbre 1926; 
o avril 181, modifié par Ja loi 


o avril 181, modifié par la li 


bre 1917 fixant le régime général 

lammanent ses ariicles fer, el 7: 

t qu'à | uiie du décès du maire de Ja commune 

Saône-et-Loire désigner son successeur; 
( la loi du 5 avril 4x8, 
19%. interdisent l'élection du maire 
| incomplet; 

le 7 de Ja loi du 5 septembre 19417 eus- 

mupléter iniégralement le conseil muni- 
ne* prévoit pas la possibilité d'élec- 
sur une partie de l'effectif légal: 
conseil municipal de Mâcon (Saône- 

de proctder valablement à 


conditions, 

t?, (rouve dans 
l'éleciion d'u nouveñ 

Le con<eii des ministres enlen 

Iécrèle : 

\rt, 1e, Le conseil municipal de la commune de Mäcon 
{(Saone-el-Loire) est dissous. 

Arf 2, — Il est inslitiw dans celle commune une délézation 
s'uciale composée de MM, Vitte (Louis), Combier -(Marcel), Flottin 
(Pierre). 

Ari. 3. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l'inté- 
r'eur sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 ier 1991, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HEXRI QUEUILLE, d 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE TTOMAS, 
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Décret du 7 février 1951 portant disSo'ution du Conseil municipal 
et institution d’une délégation Spéciale dans la commune de Ménik 
aux-Bois (Meuse). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du luinisire de l'intérieur et du secrétaire d'Elat à 
l'intérieur, 

Vu les articles 4: la loi du 3 avril 1881; 

Vu l'artitee 25 di ‘cre u » novembre 1926; 

Considérant su le + la démission du mare, le conseil 
municipal de Méuil-aux-Bois (\ieuse) n'a pu üaboulir à la désigna- 
linn de son sucres<sseur: 

Le conseil des minisires entendu, 


Art, 4%, — Le conseil municipal de la commune de Ménil-auxe 
Bois (Meuse\ est d'ssous, 

Art. 2 — ]l est in<titué dans celle commune une dél'sation spé- 
ciaie composée de Mme Petit, née Nicolas (Marthe), Mle Bazoche 
(Marie-Chariolle}, M. Boislaux (Alfred), 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur et le Secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur sont chargés de l'exécution du présent décrel, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubique française. 

Fait à Paris, le 7 février 101. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Î 
Le ministre de l’intérieur, 
HENRI QUEUILLE, | 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE JHOM:S. 





Décret du 7 février 1951 portant dissolution du Conseil municipal 
et institution d’une délégation spèciale dans la Commune de Mon- 
tereau-Fauit-Yonne (Seine-et-Marne). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intér.eur et du secréta re d'Elat à 
l'intérieur, 
Vu ‘es articles et 44 de Ja loi du 5 avril 1881; 
} dé 
l 


ret du © novembre 1196: 


Vu l'article 2: : 
a loi du 5 avril 4881, modifié par la loi du 


Vu l'article 42 
9 mars 1956; 

Vu l’article 77 a loi du 5 avril 1884, modifié par la ‘0j du 
9 mars 1956; PT ; 

Vu Ja loi no 47-1732 du 5 seplembre 1917 fixant le régime Sénéral 
des élections manicipales, çt notamment ses arliries {#7 et 7; 

Considérant qu'il y a lieu actue lement d'élire le maire et deux 
adioints de la commune de Menlereau-FauitYonne (Seine-et-Marne): 

Que les disposit ons de l'article 77 de la loi du 9 avril 1SSi modifié 
par la loi du 9 tmars 1956 interdisent l'élection du maire ou des 
adjoints par un conseil incompe!; 

Oue l'application de l'article 7 de la loi du 5 septembre 1937 sus- 
visé ne permettra pas de compléter intégralement le conse! muni- 
cipal et qu'en outre ce texte ne prévoit pas la possibilité d'élections 
compémentaires porlant sur uüe partie de l'effectif légal; 

Oue dans ces conditions le conseil municipal de la commune de 
Se ne-el-Marne <e 1rouve dans l'impossibilité de procéder valable- 
ment à l'élection du maire et des deux adjoints; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, 47, — Le conseil municipal de la commune de Montereau- 
Fauit-Yonne (Seine-et-Marne): est dissous, 

Art. 2, — Il est inslilué dans cefle commune une délézation spé- 
ciale composée de MM. Ronot (Emile), Charmeux (Edouard), Douel 
(Jacques), 

Art, 3. — Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Elat à l'inté- 
rieur sont chargés de l'exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 février 1951, 


, 


PR. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
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Traitement annuel brut applicable, à compter du 25 décembre 1950, 
aux agents des collectivités locales, 


Le ministre de l'intérieur et le ministre du budget, 

Vu l’article 4er de l'ordonnance du 17 mai 194%, relalive aux gere 
vices publics des départements, des communes et,de leurs établis: 
sements publics; S 0 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1948 portant classement indiciaire des 
— - peau et agents communaux, modifié par l'arrêlé du 3 mars 
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Vu l'arrêté du 19 novembre 1948, portant application du reclas- 
sement des fonclionnaires et agents communaux; 

Vu l'arrêté d'i 16 inars 1949 relatif au classement indiciaire des 
fonctionnaires et agents départementaux, modifié par l'arrêté du 
12 nai 19%); 

Vu les arrêtés des 17 mars 1949 et 142 mnai {920 relatifs aux majn- 
rations de reclassement au filre des années 19%9 et 19%; 

Vu l'avis de la section du personnel du conseil national des ser- 
vices publics, départementaux el coinmunaux, 

Arrûètent: 

Art. 49. — Les assemblées Ilarales pourront accorder à leurs 
agents titulaires, an titre du reclassement, une majoration de (rai- 
tement prenant effet au 25 décembre 190 et coleutée de facon à 
assurer à chaque agent un fraitement d'un rmonlant brut ézal à 
la somme du trailement applicable à l'intéressé, à compler du 
4e janvier 1959, et du double de ta majoration de trailement perçue 
par lui au titre de l'année 1919. 

art. 2. — Les indemnités ou suppléments actuellement accordé 


réduits de 80 p. 100 depuis le {or juillet 18% devront être suppr imés 
à compter de la date d'application des dispositions prévues par le 
présent texie, 

Art, à — Le directeur de l'administration générale, départemen: 
taie et communale et le directeur du budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

J'ait à Paris, le 25 janvier 1%1. 

Le ministre de l'intérieur, 
Four le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, départementale 
et communule, 
| PARKRE-JEAN MOATTI. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


manie 0e 





Modification à l'arrêté du 16 mars 1949, modifié, portant classement 
indiciaire des fonctionnaires et agents départementaux. 


Le ministre de l’intérieur et le ministre du budget, 

Vu l'artcie fer de l'ordonnance du 17 mai 1945 relative aux ser- 
vices publics des départements et des cominunes el de leurs éta- 
blissements publes; 

Vu l'arrelé du 16 mars 1919 portant classement indiciaire des fonc. 
Uonnaires et agents départementaux, modifié par :'arrèlé du 11 mai 
A9 : 

Vu l'avis de la section du personnel du conseil national des ser- 
vives publics départementaux el communaux, 

Arrétent: 

Art. for, — Te tableau annexé à l’arrôté susvisé du 16 rnars 1949 
est mod fié, à compter du fer janvier 1949, Conformément aux dispo- 
siliuns uu tableau annexé au présent arrêté, 

Art. 2 — Le directeur de l'administration générale, départemen- 
lale et Communale et le directeur du budget sont chargés, chacun 
en te qui le concerne, de l'exéculion du présent arrêté, 

Fail à Paris, le 25 janvier 1951. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le “ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, départementale 
et communale, 


À PIERR&-JEAN MOATTI, 
Le ministre du budget, 


EUGAIL FAURE, 





TABLEAU ANNEXE 


——— — 


MPORMRCIS Series enter sonne csosconsseosce . (1) 300-500 
Directeur de laboraloire chargé de la répression 


RE ris és tr a nn TU M8 
RE certes es meet (3) 5-59 
RE RE de nn cassés ne D dos é 210-229) 
FRONT PPIOCE ait. 556 (5) 275-300 


PER ET 
(4) Celle échelle ne pourra être accordée qu'aux architectes con- 
Sacrant loute leur aclivité professionnel'e au département, L'échelle 
indiciaire 300-550 pourra étre ällribuée aux architectes exercont 
leur &clivilé dans un département de plu: de 230.000 habitants. 
. (2) L'ind'ce de début pourra être porté à 410 Ior-qu'un ou plusieurs 
Ingénieurs chimistes seront subordonnés au directeur dn laboratoire 
6) Celte échelle indiciaire ne pourra être accordre q'''à cinq fonc- 
tioñnaires seulement par déparlement à condition que chacune 
d'entre elles ait sous ses ordres au moins vingt assistantes sociales 
Principales et assistantes sociales. k e 
{4} La proportion d'infirmiers où infirmières principaux ne pourra 
être supérieure au liers de l'effectif des infirmiers et infirmières 
diplômés d'Etat ou aulorisés. 





++ 








Modification à l'arrêté du 19 novembre 198 mod fié portant 
classement indiciaire des fonciionnaires et agents communaux. 


Le minislre de l'intérieur el ie ministre du budget, 


Vu l'article fer de l'ordonnance du 17 mai 1443 re'alif aux services 


publics des deparlements et communes et de lurs établissements 
publics ; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 198 perlant classement indiciaire 
des fonucüionnaires el ugenls Cumimunaiux, modifié par l'arrêté du 
os mars 195; 

Vu l'avis de Ja sertlion du nersonnel du ronseil nalional des 
services publics déparlemeniaux el CoHiInUnaux, 


Art, fer "Le Lableau 1 annexé à l'arrélé susvisé du 19 novembre 


1918 est moditié, à coimpler du 1% janvier 1919, conformément au 
tableau annexé au présent arrété. 

Art. 9, — Ve d'recteur de l'administration générale, déparlemen- 
tale el communale et le direcleur du budget son! chargés, chacun 
en ce qui le conccrie, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 25 janvier 1%. 
Le muustre de l'intérieur, 
Pour le minisire de ! érieur €l par délégalion: 
Le directeur de l'adinimistration générale, départementale 

el cormnuneale, 
FIERCDE JEAN MOATIE, 

Le ministre du budget, 

EDGAR FAURE, 





TABLEAU ANNEXE 


SERVICES TECHNIQUES 
Personnel de maitrise, — l'ersonnel ouvrier. 


Surveillant de travaux... Re D LI Sie SNA a NUS «+ 150 270 


SERVICES DIVERS 


Services Sociaux el d'hyq'ène, 


directeur de Jlabheraloire agréé pour la régression des 

DONOR  Cas-amesst attrait ones tie deu (1) 200-550 
ONE T  HFROINA I: anentoncureécsentiotiossnesé (2) 255-200 
Per C7 tt APN PTT I EE ssinudiseisesre LL ARUONS 


Abailoirs 


PC sas as EC ac ce d di ° (3) 130-230 (240) 
(4j L'indice de début pourra être porté à 410 lorsqu'un ou plie 
sieurs ingénieurs chimisles seroi subordonné; au directeur de 


(2 La proportion d'infirmiers on d'infirm'éres principaux ne 
pourra élre supérieure au tiers de l'effectif des infirmiers et jinfir- 
mières diplômés d'Etat où autorisés. 

(3) L'indice 2:19 sera accessible au cinquième seulement de l'effec- 
lif du cadre de receveur 





+0 + 


Nomination d'un chef de cabinet de Paris. 





Par arrêté du {9 février 1951, M. Courquin (Jacqu est nommé 
chef de cabinet an préfet de la Mayenne, 
—@-0-8——— 


Révocation d'un commissaire de polica de la ville de Paris 
et du département de la Seine. 





Par arrêté du 3 février 1951, M. Tissier (Lucien), commissaire de 
police de la ville de Paris et du département de ln Seine, est [évoqué 
de ses fonclions et déchu de ses droits & pension. 








+ © + —— 
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Personnel du cadre des préfectures. 


1951, sont nommés secrétaires 


centre administratif et technique interdépartemental 
de Marseille. 


Bonifait. He Lucienne Froment. 
GUN OUCOTAax, 
s Martine Lisbonne, 
Frichard, 
» Thibeaud, 


trlent ntol 


tif et tech 


de Touluuse 


tobert Maurette, 


Rolland. 


argot, 


ui et technique interdépartemental 


de Hennes,. 


Me Madeleine Theze. 
Mme Anne Barbier. 


dif et technique interdépaitementa 
de Metz, 


MM. Marcel Laurent, 
Roger Purieux, 
Jean Maverau-Casamavou, 
| Miies Francoise Chenevard, 
Monique Humbert, 


et technique interdépartemental 
ut Lille. 
MN. Ja ‘ques Beauvais, 
Michel Pariney. 


ue interdépartemental 


Georges Ruvat. 
Georges Michaud. 




















MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 7 février 1951 conférant les rang et prérogatives de général 
de corps d'armée dans la 1° section du cadre de l'état-major 
genéral de l'armee. 


1 R 1: 
lu AUpPUL 
} | 
conseil des ministres, dun 
secrétaire d'Elal aux f 


r 
UI 


es 
ment dans l'armée: 


' 


lalif à l'emploi des officiers 


de général de corps d'armée 
Hvi-ion Duval (Raymond-Francis 


oupes du Maroc 


» 


Lo président du conseil des ministres, le ministre de 
haliuhalc el le sevrelaire d Elat aux forces armées 





« guerre» sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
ion du présent décrel, qui sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris Je 7 février 1951 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, | 
Le nanistre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées «guerre », 
MAX LEJEUNE, 


+0 





Décret du 7 février 1951 portant affectation d’un officier 
de l'armée ce terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Elal aux forces 
d'Hrevs « Dur: : h 

Vu le décret du 3 août 1953 sur les affectations dans l'armée: 

Vu le décret du 7 décembre 1938 relalif à l'emploi des officiers 
LÉNÉTAUX ; 

Le conseil des ministres entend A 


\rt. der, — Le général de division Coudraux (Henri-Francois-Victorÿ 
est désigné pour prendre le commandement de Ja réyion mili- 
laire, en remplacement de M, le général de division Gonzales de 
Linares  (François-Jeun-Antonin-Maric-Ammédée), appelé à d'autres 
fonctions 

Art. 2, — Le ni conseil des ministres, le ministre de 
la défense national le secréltire d'Elat aux forces armées 
guerre» sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
lion du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 février 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PIEVEN. + | 
Le manistre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 

Le secrétaire d'Etat aux fortes armées « guerre », 
MAX LEJEUNE, 


++ 





Décret du 7 février 1951 portant affectation d'officiers généraux 
de l’armée de terre (1° section du cadre de l'état-major général 
de l'armée et 1° section du cadre de l'état-major général des 
troupes coloniales), 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Elat aux forces 
armées «guerre 

Vu le décret du 5 août 1043 eur les affectations dans l'armée; 

Vu le décret du 7 décembre 1938 relatif à l'emploi des officier 
gENÉTAUX : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. fer, — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après: 

M. le général de brigade Lapierre (Henri-Gustave-Léon), directeur 
des troupes € onigles : 

M. le général de brigade Collionu (Marcel-Maurice), commandant 
la subdivision de Paris et commandant d'armes, délégué de la place 
de Paris, en remplacement de M. le général de brigade Lapierre, 
appelé à d'autres fonctions, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et le secrélaire d'Etat aux forces armées 
« guerre » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
lion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 février 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées « guerre », 
MAX LEJEUNE, 
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Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatifs au Journal officiel du 22 décembre 1#0: 

Page 12000, {re colonne, au lieu de: « Puech (Jean-ÆEdouard), lieu 
tenant-colonel, 5° région », lire: « Pucch (Jean-Edmond), lieutenuni 
colonel, 2 région ». 

Page 12001, ro colonne, au lieu de: « Farigoule (Xavier-Anlonin, 
capitaine », lire: « Farigoul (Kavier-Antonin), capilaine ». 


, 
page 12004, 2% coïonne, au lieu de: « Lacreuse (Emile-Fernand}, 
apitaine, Tunisie », lire’ « Lacrense (Fnrle-Ferdinand\, capitaine, 


1 mnisie »; au lieu de: « Saintin (Marcel-Charles-Mareel), capilain 
Ge présion », dire: « Saintin (Marie-Charies-Marcel), capitaine 
Ge région : au ie de. « Cousin (Robert-Jean), capilaine, 
re régio . lire: « Cousin obert-Jacques), capitaine, {re régior 

au lieu de: « Prigent (Yves-Marie), capilaine, 5 région », lire: « Pri 


ent (Yves-Marie), capilaine, 3° région ». 

Pace 15205, 2 colonne, au lin de: « Monier {Antoïne-Jean), ca] 
tuine, dre région », lire: « Monijier (Anloine-Georges), €capitaine, 
dre 7 I) », 

Pase 41006, {re colonne, au lieu de: « Brenguie (André), canpi- 
uine, de région », lire: « Brenguier (André), capitaine, {re région 


Page 13007, 2e colonne, au lieu de: « Champignol (Laurent), lien- 


tenant. De région », lire: « Chammpagnol (Laurent), Jieutenant, 
É “ion »3; an lieu de: « Franket (James), capitaine, 4e région », 
lire: « Frenkel (James), capitaine, {° région ». 

Page 13008. re colonne, au lieu de: « Pevaud (René-Danie]i 
Jiseph), capilaine, Extrême-Or'ent », lire: « Deveaud (René-Danie: 
Joseph), capilaine, Extrême-Orient »; au Tieu de: « Nougne-Caza 
have Fernand-Joseph-Germain), Jlieulenant, 6° réxion », dire: 
« Nouguc-Cazenave  (Fernand-Joseph-Germain)., lieutenant, 6 7m 
gion »: ?e colonne, au liru de: « Bouves (Paui}, adjudaut-chef, 


classe 198, recrutement de Bergerac », lire: « Rouves (Paul), adju 
dant-vhef, classe 498, recrutement de Bergerac »: au lieu d 

« Kuhn {Plilippe), adjudant-chet, classe 1925, recrutement de Stras- 
bourg », lire: « Kubhn (Philippe), adjudant-chef, classe 1925, recrn 
ternent de Strasbourg »:; au lieu de’ « Guimirand (Casimir-Mau- 
rice), capitaine, Tunisie », lire: « Guirimand (Casimir-Maurice), 
capilaine, Tunisie 


Page 1009, {re colonne, au lieu de: « Siomesine (Abe!-Henri\, 
lieutenant, 3° régfion », lire: « Siomsi (Ab:l-Henri), lieutenant, 
3e région »: au lieu de: « De Rocquefeuil (Hervé-Yves-Edmond\, 
capitaine, {re région », lire: « De Roquefeuil (Hervé-Yves-Edinond), 
Capitaine, {re région ». 


Page 13010, {re colonne, au lieu de: « Vauthier (Jean-Francois- 
Georges), capilaine, 1'e région », lire: « Vautier (Jean-François- 
Georges), capilaine, 1" région »; au lieu de: « Beaudoin (Marie- 
Joseph-Léopold-Pierre), chef d'escadron, {re région », lire: « Bcau- 
douin (Marie-Joseph-Léopold-Pierre), chef d’escadron, {re région »; 
au lieu de: « Mathieu (Louis-Francois-René), capilaine, {re région », 
lire: « Mathieu (Louis-François-René),  capilaine, 6 région »; 
% colonne, au lieu de: « Koeper (Jean-André), capilaine, 5e région », 
lire: « Korrper (Jean-André), capitaine, 5° région »; au lieu de: 
« Ilarrel (Henri-Octave), 1re région », lire: « Harrel (lenry-Octave}, 
capitaine, {re région ». 


Page 1%011, 2% colonne au lieu de: « Nergier (André-Casimir-Hec- 
for), chef d'escadron, 8e région », lire: « Vergier (André-Casimir- 
Hector), chef d'escadron, 8e région »; au lieu de: « Bloch Levallois 
(Jean-Raymond), capitaine, re région », lire: « Bloch Levalois 
(fean-Raymond), capilaine, 4re région »; au lieu de: « Prevost 
(Pierre-Paul-Joseph}, capitaine, {re région », lire: « Prevost (Picrre- 
Jean-Paul}, capitaine, 1'° région ». 

Pase 13012, fre colonne, au lieu de: Souberhie-Luchereau (Jean- 
André), 2 région », 1e : « Souberbie-Lucherau (Jean-André 
v° TCHION »: 2e coionne, au lieu de: « Touchard (Raymond-Franci 
Môrie)}, Capilaine, 2% région, lire: « Touchard (Raymond-Francis- 
Marie), capilaine, {re région » 


. Page 12015, % colonne, au lieu de: « Cullot (René-Louis}, capitaine, 
Ge région », lire: « Cullot (Rémi-Louis), capilaine, Ge région » 


Page 12011, 2 colonne, au lieu de: « Lamort de Epail (Mare- 
Charles Marie), lieutenant, 6° région », lire: « Lamort de Gail (Marc- 
Chorles-Marie}, lieutenant, 6e région »; au jieu de: Chevallier (Jean- 
Pierre), capitaine, 10€ région », lire: Chevaillier {Jean-Picire}, capi- 
laine, 10e région », \ J 


Page 13015, {re colonne, au 'ienu de: « Gailly (Charles-Jules-THenri! 
Capitaine, 2e région », lire: « Gailly (Charles-Jules-Edouard), capitaine, 
= région »; au lie de: « Lesquibet (PierreMarie-Clément} capi- 
laine, {re région », lire: « Lesquilbet (Pierre-Marie-Clément}. cani- 
laine, {'e région ». “ “$ 


Page #17, {re colonne, an lieu de: « Bonnafoux {Emile-Eugène\, 
Commandant, 9 région », lire: « Bonnaffoux (Ermnile-Fugène), com- 
mandant, % région »; 2 colonne, au lieu de: « Lafont (Francois 
Pierre), Capitaine, 8° région », lire: « Lafond (François-Pierre), capi- 
laine, Se région ». 


Page 13048, {re colonne, au lieu de: « Sagnv (Paul-Alphonse), capi- 
laine, 2° région », lire: « Sagny (Paul-Adolphe), capitaine, 2° région »; 
D agp ct Mr lieu x « tosseler (Renc-J seph), lieutenant, subdi- 
sion de Nancy », lire: « Rossier (René-Joseph); lieuten: sub 
Is À : « Ross S ant, subii- 
vision de Nancy », Ja } 


Page ! 
Ladil l 
Paze 1% 
li ili 
Page 1 
in 
uell qe 


Léo . Ch 
Elienn 
Deutenant 


l 
e (huilliar 


rive-Juies 





SERRES à ste 

Page 15019, 1r olonne, au lieu di et l I \oël chef de 
balattlon, sul4division de Foulouse ure berran li e-Xoul!, ef 
de batuilon, subdivision de Toulon \u lieu de Carravou ‘Fir- 
hiin-Ma { ipila | t i À u 

Fitinin-M ipila | | Pa 1 de 

Nauche hu Je 1 ! bata siih ii \ de P », 
ire \au‘tte J | Jeu { | uillor bdivisior Col- 
mA Je onne, au | bugus<ean (M Hilaire nivug 
de {re i-<e lire « Deutisseut \arc-[Hilaire Ï ] de 
{re classe » 

P » 130%, ! lonnt in lieu de P i (Paul-P rt 
Heutenant, sund ‘ | Fouton 0 Picri l'a e}, 
Stht1=-il nant lis de Touloi \1} | er 
oh Lé . lieutena ulxdi | [E Rou- 
later RobertLéo eulena livisi i ie 
De O1 in lien { \olh I ‘je ( e, 
troupes de l'A. E, ! \ Cha Luc iur1 ne, 
dou 6 FA 1 


02, fre colonne, au lieu dé: « Millet de Faverzgres ! Anloine- 
+ es 


Edmond-Jean-Marie-Joseph-Henri, eute À ( Milliet de 
Fascries (Henry-Antoine-Edouard-jean-Mare-Joseph), lieutenant »3 
“nu lieu de Bourzeoi Pa l enant ire L Paul), 
lieutenant in lieu dé {) tr (Mi Mari jette! re * 


Maurice-Victor-Augusle), lieutena 1 Petourbe Mau 
Viclor-Augusle), lieutenant iuRieu d Pitra (Jacques Marie), 


heutenant lire Pitra (Jean ritis liculenant »: 2 lonne, 
an dieu de: « Billon (Marcel-Æd td), lieutenant », lire billion 
(Marcel-Edouard), lieutenai 

Page 13029, 2 ca'onne, au lie Le « Fourc} x (Lo ) ieute- 
nant »,:lirt Pourchaux (Louis ieulenant 1 lieu d Varn- 
{travers ‘Eugène-Emile-Mauri 3 entenant … Jir Vautraverg 


(Anne-Eug 


Alfred), lieutenant 

Page 120%, % co'onne, Mi (Mar lieute- 
nant », lire: « Mever (CH Eu ieutena 

Pase 13032, 2 lonne, au lieu S | (Léon-J fa ‘C}, 
Capilaine ire « saulare! 4 J Marie), ca 

Page 13033, {re colonne, an lie *: « Mignolet (Enund-Félix), capl- 
taine », lire: « Mignolet (Edmon®Félix}, capitaine ». 

Pige 12096, 2 colonne, au lieu k ; Maire (Emmanuel-Paul)., tien 
tenant on€é}, 6 région », ln Maire (Emmanuel-Pau cute- 
naul-Colonte , 0° JCSIOn à 

Paze 12028, 9 lonne, au lien Pannebiau (Maurice-Fernand) 

» 
Capilau ire: « Pan bia Meur] il n [ | 

P 0 129 9 OI { 1 pl ls If1 I 1-P 
taine 14 égion Edmond-Pau ae 
ré Lil | li { il Enile -[4 i-P ns? 
reg ll Gaillard (Emile-Léon-Pi pila < . 
ü 1 de Cha! et [ el ’ ( Alle 
lire { Lt el I ie Ja jut ile \ «1 t : 

Pac 12010, lonne l 1 de Mas Î au 
Euvine ne, {re région », | Masnon (P 
talr Î reg107 } ill I A Labre \] \ 
Charles-Josen | { int if lire La ) \! . 
A ’ losep |] 1" u l 

Ï fule 11) ‘ ‘sion ! ] + 
{ 2 À il lié lé Mamie:s. P ë-t [ 

, 

À 6, 6 in lire Marmiesse (Georges-Pier [l 

,» 
Capi 0 11011 

Page 13013, 1e co'onne, au lieu de: Mauduit (1 Î E Tr 1- 
Clément), capitaine, % région +, lire: « Mauduit (Fréd Edo 1- 
1,5 
Cléri 1pila Je Jégion 

Page 13011, 2e colonne, au lieu di Muret {( res-J Paul 
Narcis eulenant », lire: Iuret Ceorges-Jean-Pa \ u}, 
lioutonar \ Lie à". ayrisnar era} 
ra nan 1 lieu d Meyrignac (Pierre), sous-lieu , 


:vrignac 
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Î ont À ET nr Pii \ \ Marie}, 
Il s { Pic Au 1 Ma h1 
4 IL ) 11] 1 d L'Elienne (Mai , iivule- 
‘ Le lie Maurict lieutenant 


D. | colot ne, at eu ac: oche B VI I é-\oûl- 
el di | ! lo Bruvi | ll Noël 
1 d'e idro * au li Ba Barel'e \Narie-Francoise 
H li » LT (H & Ba e (Marie-1I CE) Et » 


| Miche!Maric), livule I . au lieu de De Tourbet 
1 





, lieulenant », 


| 


mme 
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Modification à l'arrête du 21 juillet 1950 portant délégation 
de signature. 


»" cecrélaire d'Etat aux forces armées ‘marine}, 


le décret Ju 12 juiiet 19% portant nom naliôn des membres 
Verte 
nu ve dérret ne 8 du NN) juillet AN aulorisan! les 
d'Elal aux jources | 


guer lcur signülture, 


ceCrétaires 


aärttes à UC 


Arr 
L'article % de l'arrié du 21 juillet 1950, modifié les 
25 août et 5 octobre fm, portant délégation de sign ure du Secré- 
lue d'EHtat aux forces armées 1narine), est mmodifié comme suit: 
«e Ant 3 — 69 fe et © Vligre 
Vaisseau Fournier... », par: 
(it HS. A 
Art. 2, — le présent arr 6, qui prendra effet à compiler du 4 jan- 
vier At, sera potdié 0 Journal ojfhiciet de la Républque francaise, 


Remplacer: « M, le capitaine de 
M. le cayilaine de vaisseau Meynier 


Fail à Poris, be 3 février 1951, 
ANDRE-PRANÇCOIS MONTEIL. 





Changement d'arme (armée de terre, active) (troupes coloniales). 


me 


Par arrolé du 1er Kwrier 1931, les officiers d'infanterie colniale 
doi ouis sonent sont adin nec leur grade el beur amcrenneté 
de viade, à compler de la dale du présent arrêté, dans le service 
des materæels et bétimiunts Coonaux, 


CARRE DES ADHANITS ADMINMISTITATIFS 


lenants: 

r (lieuri-LouisRoberD, rang de 925 Aécembre 1945, 
Abdon-Josepli-Pierre), rang du 25 septembre 1936, 
Julien, rang du 25 scrtembre 1946. 

tudée-Jean- Maric), rang du 2 juin 1947. 


\ 


CADRE BES AMJOINTS TECHNIQUES 
(conducteurs de travaux.) 


le sous lieutenant Chenelront (Jean-Raphaël), rang du 1er juillet 





———.—+ 


Tableau d'avancement, de l'année 1951, pour le grade 
d'ingénicur mécanicien de 2’ classe, 


me 


on du secrétaire d'Elat aux forces armées ‘'rmarine) en 
mier ft onl été inscrits au tableau d'avancement 


Pour le " l'ingénieur mécanicien de 2e elagste. 


Les prematrs mallres mécaniciens : 

Le Moal (Fer: d). mle 1244 B. 5, 
Le Roux (üeorves-buillaume), mie 356 3. © 
—+ © &— 








Médailte d'honneur du service de santé militaire. 


Par décision en date du 30 janvier 1951, la médaille d'honneur du 
cervice de santé imilifaire, en or, à été dévernée à M. le médecin 
général du cadre de réserve Rieux (Jean-Baptiste-Eugène). 





Médaille d'honneur du service de santé de l'air, 


a 


Par «k cjon en date du 21 janvier 1951 et en application du décret 
du 18 mai TS el de l'arréôié du 15 août 1948, la médaille d'honneur 
du service de samké de l'air est cécernée aux persomres ci-après dési- 
gnées : 


Médaule d'argent. 


Garcin (Grorges), médecin coknel des troupes cokniales, 
Hrunet (FéHx), commandant pilote, 


Médaille de bronze. 


lieutenant-colonel en retraite. 
* mimandant pilote. 
Jean-Alber!l), capilaine pilote 
Henri-Marie), utenant pilote, 
Alexis), Meutenant pilate, 
. Champin Henri), lieute nan! pote, 
. Cornu (Paul), lieutenant piloke, 





— 

M. Bares (Guy), lieutenant pilote. 

M. Marlin (Gaston), l'eulenant pote, 

l'apon (Gibert), adjudant pote. 
Parlus Christian), adjndant pilote, 
Provost (Eugène), sergent-chef pilote. 
Bodart (Hubert), sergent<hef pilote. 

. Marchenav {Maurice}, sergent-chef pilote, 
Dangerfield (Joseph), sersent pilote, 
Jicomino (Blaise), sergent pilote. 
Laimorte (Ren‘}), sergeni-chel mécanicien, 
Baron (Henri, sergent mécanirien. 
Turon (Joseph), câaporal-chef méranicien. 

M. Gouge (Kôber!t), adjusanl-chef infirmier de l'air. 

M. Peres {Raoul}, adjudant-chef infirmier de l'air, 

Mie Fobis (Irène), infirmière 1, P. $S, A. 

Mae Sirol Yvonne), infirmière 1. P, S, 4, 

Mie Cosnuan (Thérèse), infinmière L P. $. A. 
Dominici (Angèle), infirmière PF. F, A. 
Dücamp {Maximilienne), infirmière F. F. A. 
Pélissier (Jeannine), convoyeuse de l'air. 
Chatapy (Anne-Marie), convôveus de Fair. 

le de la Renandie {Valérie}, convoyeuse de l'air, 
Esquirol ([éopo'd}, agent administralif, 
Meunier (Robert), secrétaire ædministratit. 
Mans (Henri), ouvrier du cadre. 

. Richard !Fernand), ouvrier du cacre. 


A) 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


a 


Création et composition de la commission de l'épargne mobilière, 

Le ministre des finances el des affaires économiques 

Arrète : 

Art. for, — ]l est instilué auprès du ministre des finances et des 
Afluues économiques une conmmission chargée d'étudier les presures 
propres à assurer le développement de l'épargne rmobilière, sa pre 
techion et son errentatien, 

2, — Celle commission est ainsi composée : 
. Lionel de Tingnv du Pouël, député, président. 
. Joseph Denais, député. 
. Gilles Gozard, dépulé, 
. Latfargue, Sénateur. 
M. Baudouin, syndic de la compagnie des agents de change dé 
Paris. 

M. Soulié, président de Ja chambre des courtiers en valeurs mobi. 
hère: 

M. Moreau-Neret, 
lyonnais. 

M. l'olli, président délégué général de l'association nationale des 
sociétés par actions. : 

M. Fournier, présent de l'association nationale des porteurs dé 
valeurs mobilières, 

Le gouverneur de la Banque de France, où son représentant. 

Le directeur du Trésor, où son représentant. 

Le directeur des finances extérieures, ou son représentant. 

Le directeur général des impôts, ou son représentant. 

Son secrétariat est assuré par les soins de Ja direction du Trésor. 

Art. 3. — La commission peut entendre ou consuller les représen- 
tants de tous les services el groupements intéressés, notamment 
ceux des organisations syndicales de la banque et de la bourse, 
ainsi que les personnes particulièrement qualifiées par leurs études 
ou leurs (travaux. 

Art. 4 — Le présent arrôté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 6 février 191. 


admin stralteur directeur général du Crédit 


MAURICE-PETS CHE. 





Rémunérations annueltes applicables, à compter du 25 décembre 1950, 
à diverses catégories d'agents contractuels et auxillarres du minis- 
tère de la défense nationale, 


> 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 2 février 191: page 11449, agents 
sur contrat régis par le décret n° 1378 du 3 octobre 199, ire colonne, 
& catégorie B, 3% échelon, au lieu de: « 250.000 », lire: « 230.009 »; 
> ecclonne, au lieu de: « Pour le ministre de la défense nationale 
et par délégation, le secrétaire général de 13 défense nationale, 
Kahn », lire: « Pour le ministre de la défense nationale et par délé: 

ation, l'ingénieur général maritime Kahn, secré'aue général aus 

orces armées (services communs), Kahn ». 


— —— 0e 
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Nomination d’administrateurs de banques nationalisées. 


Par arrêlé du secrélaire d'Elat aux affaires économiques en date 
du > février 4951, les mandats d'adininistrateurs de: 

M. Jonas, président du conseil d'administration de la Société Get 
üng Jonas Titan, pour Je Crédit Ijonnais; 

M. Gaussel, vice-président du conseil d'administration de la Société 
générale des coopéralives de consomination, pour le Comploir halu- 
nal d'escompte de Paris, 
sant renouvelés pour une période de quatre ans, à compter du 
gr janvier 1951. 





++ 


Conseil national du crédit. 
par arrété du Ssecrélaire d'Elat aux affaires économiques en date 
du à février 1991, M, Pierre Martin, président de la fédération 
naliontle de la coopération agricole, est nommé merabre du conseil 
national du crédit, en remplacement de M. Vimeux, décédé. 


(Rs 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret portant nomination d'un professeur sans chaire. 





ectifentif au Journal officiel du 10 janvier 1951: paze 2e. 
98 colonne, paragraphe 2, lire: « Le titre de professeur sans chaire esi 
conféré à compter du {er janvier 1950 à M. Colombhani, maitre de 
conférences à la faculté des sciences de Dijon », au lieu de: « … à 
compler du 497 janvier 1961... ». 


++ 





Fonds de concours. 





Par arrété du % janvier 191, il a été ouvert à titre de fonds de 
concours au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 
Uexercice 1950, un crédit de 2.832.709 F, applicable aux chapitres 
ci-après: 

Chap 2340, — Archives de France. — Traitements du personnel 


HNIMRO- ne Pa era er CARTE TA Make dsenes Lo Te 
Chap. 5742, — Souscriptions à des publications de : À 
caractère scientifique et de dacumentalian............ . 561.745 
Chap. 240 — Travaux de conservation du chäteau 
de Vers. done resistant ARR OU de 686.273 
TOUL Sssstorpraccusasteirense disco tistesuséue. 2002.09 F, 





Caisse nationale des monuments historiques. 





Par décision en date du 2 décembre 195, approuvée par le ministre 
de l'éducation nationale le 16 décembre 1950, M. Jardot (Maurice), 
inspecteur des monuments historiques détaché, à été nommé direr- 
taur des services commerciaux de la caisse nationale des monuments 
historiques, avec effet du 4° juillet 1949, 

0 © &- 





Enseignement du premier degré. 





Pectificatif au Journal officiel du 22 novembre 1930: page 11883, 
fre colonne, {> alinéa, au lieu de: « M, Verron (Pierre), instituteur 
de 6° ciasse du département d'ilie-et-Vilaine », lire: « M. Verron 
(Pierre), instituteur de 5° classe du département d'Ille-et-Vilaine ». 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 5 février 1951 portant déclaration d'utilité publique 
d'acquisitions immobilières à Paray-Vieille-Poste (Seine-et-Oise). 





Par décret en date du 5 février 1951, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de la construction et de l'aménagement de Ja stalion radio- 
électrique dite « Radio-Pergola », sur le terriloire de la commune de 
Paray-Vieille-Poste (Seine-el-Oise}, l'acquisition par l'Elat, au besoin 
par voie d'exproprialion, des lerrains d'une superficie {otale de 
à hectares 19 ares 15 cenliares, figurés sur le plan et l'état parcel- 
laires annexés au présent décret. 


+ 
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Décret du 5 février 1951 portant fixation des taux de perception 
de la tsxe de séjour dans la Station de iourisme de Touques 
(Calvados). 


Le président du conseil des ministr 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des tra 
du tourisme, 


Vu la loi modifiée du 2% seplembre 1910, porlant €1 i des 
Slalions hydrominérales, cHinalques et de touriste el « init 
des laxes spt ciales düns lesdit tatiol 

Vu le décret portant règlement d'administration publique du 4 mal 
1920 modifié notannent par le décret du 20 mai 192; 

Vu l'acte provisoirement applicable dit loi du 3 avril 49 

Vu l'ordonnance du ? rovembre 1955 fixaut les tarifs tirumum et 


Maxinuin de la laxe de scjour; 


Vu le décret du 45 juin 1921 qui a érigé la ville de 1 ul Cal- 
vados) en station de tourisime el à instilué dans celle ville une 
Chambre d'industrie tourisuqu 

Vu la délibération du conseil muni pal de Tu qu en dale du 
2 atril 1919; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie touristiqi le Touques 
en date du 27 anars 1949; 

Va le procès-verbal d'enquête, ensemmb'e l'a du €comimi-sa re 
enquêteur, en dale du 20 nai 1449 

Vu l'avis du comité consultatit du tourisme en date du ?3% juin 
1940 " 

Le conseil! d'Etat (section du travaux es) entend 
‘ Décrète 

Art. 47, — Jusqu'au 90 septembre 195%, la perception dans la 
Slalion de lourisme de Touques Calvad de Ia lake de séjour aura 
lieu du 1% juillet au 930 sepleimbre, Hiforimeémet aux larifs sui- 
vants : 

Hôtels et meublés catégorie luxe: 10 F par jour et} personnes 

Hôtels el meublés 1r° calégore: S K par jour et par personne ; 

Hôlels et meublés 2e catégorie: 6 KE par Jour el par perso ; 

Hôtels et meublés 5 catégorie: 4 K par jour et par personne. 


Ces tarifs ne comprennent pas fi ae addilionnetle 
La taxe est due à partir du jour de l'arrivée, la durée de perce p- 


lion est au maximum de vingt-huil jours. 

Art, 2. — Les voyageurs e! représentants de cornmerce porteurs 
de la carte d'identité professionnelle instituée par fa ni du S octo- 
bre 1919 ne sont pas passibles de La taxe de séjour pendant la 


durée du séjour quils feront dans la station pour les besoins exclu- 
sifs de leur profession. 

Art, 3. — Les enfants de moins de sept ans bénéficieront d'une 
rédueliun de 90 p. 100 du montant la taxe, 

Les membres des familles nombreuses, porteurs 
d'identité qui leur est délivrée en vertu de la loi du 21 déceinbre 
1940, bénéficieront des mêmes réductions que celles prévues par 
ladite loi pour les prix des lransports sur les chemins de fer d'inté- 
rèt général, c'est-à-dire: 30 p. 100 pour trois enfants: 40 p. 100 pour 
quatre enfants; 90 p. 100 pour cinq enfants; %5 p. 100 pour six 
enfants, 


Art. à, — Le produit de Ja laxe de Si jour era emplové à couvrir 
les dépenses prévues par l’article 16 de La loi du 2% Seplembre 1919. 
Les frais de fonctionnement de Ia chambre d'industrie louris- 


tique seront prélevés sur les ressources générales du budget comtrau- 
nal el, à défaut, sur le produit de la taxe, 


Afl. 5. — Conformément aux prescriplions de l'arlicle 20 du décret 
du 4 nai 1929 rnoditié par le décrel du 90 mai 1923, un élal portant 
indication précise de l'emploi du produit de Ja taxe de séjour au 
cours de l'année précédente sera affiché pendant loule la durée 
de la saison à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au sièse du 
syndicat d'initiative el au bureau de renseignements S'il € 
dans la stalion. 


il CAISIE 


Art. 6. — Le ministre des {ravaux publics, des transport 
tourisme est chargé de l'exéculion du présent décret, qu 
publié au Journal officiel de Ia République francaise, 

Fait à Paris, le 5 février 19541, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


—+ © $— 








Décret du 5 février 1951 portant nomination d'ingéniçurs 
élèves de la météorologie. 


Par décret en date du 5 février 1%41: 


Sont déclarés aples à l'emploi d'ingénieur élève de la méléoros 
logie : 
M. Chaussard (Albert), adrnis au concours extérieur ou en 


vertu des disposilions de l'article 3 {$ 2) du décret 46-S87 du 50 avril 
1916, 
M. Tschirhart {Gilbert admis 


1 Concours intérieur ouvert en 
vertu des dispositions de l'article 


$ 5) du décret 45-87 


a 
, 
y 


+ 
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Sont nommés ingénieur élève de la météorologie à compter du 
der octobre 1%0 

M. Villeviille (Adelin), ancien élève de l'école polytechnique, 
ci au service de la météorologie nationale, 

M. Mu k Marcel ancien élève de Flinstitut national agrono- 
@iiuit | 1 r\ice de la tmcléorologiée naälionale, 

M. Chaussard (Albert 

M. Tschirhart (Giibert ingémeur adjoint des travaux métléoro- 


RE 0 SEE 


Décret n° 51-78 fixant le taux des primes à verser au fonds 
de prévoyance de l'aéronsutique commerciale en 1950. 


Pectificalif au Journal officiel du 23 janvier 191, page 807: 

Article fer, 2e ajinéa, au lieu de: « Pour le personnel pratiquant 
Habituellement Ja navigition acrienne et pour es parachutistes, 
8% p. tou de la porlion... », lire: « Pour le versonnel pratiquant 
habituellement Ja navigation aérienne el pour les parachutistes, à 
Bu p. bou de la } bon. F 

% néa, au lieu de Pour le personnel visé à l'article 4 de 
Particle 10 précité... », lire: « Pour le personnel visé à l'alinéa 4 
de j'article 10 pre 1te 





—+ © +- 


Nombre de places réservées aux candidats du concours complémen- 
taire 1950 pour le recrutement d'ingénieurs adjoimis des travaux 
pubtics de 1Etat dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. 


a 


Par arrêté du 31 janvier 1951, a été fixé À cinq le nombre des 
places réservées aux candidats avant pris part au Cconeours cormplé- 
menutaire de 14% pour le recrutement d'ingénieurs adjoints des 
travaux publics de VEtat dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas Rhin et de la Moselle, 


—— — 20 8 — 
Signalisation des passages à niveau +ans barrières. 


Le ministre des travaux pubiics, des tranmsperts et Cu tourisme, 


Vu la loi du 45 judllet 1845 sur la police des chernins de fer; 

Vu la loi du 5 juillet 1915 sur les voies ferrées d'intérêt local; 

Vu le décret du mars 1942 porlant règlement d'administration 
publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des voies ferrées 
d'intérêt général et d'intérêt local, en particuker les 5e et 6° alinéas 
de l'article to: 

Vu l'arrêté ministériel du #4 mai 1936 relatif à la signalisation 
des passage À niveau sans barrières: 

Vu l'instruction générale sur la sigualisation routière en Cole du 
der nont 144; 

Sur la nropisition du directeur général des chemins de fer et des 
transports et du directeur des routes, 


Arrête : 

La signalisation prescrite par l’article 13 Qu décret du 
22 aoars 1912 en cas de traversée à niveau, sans barrières, d'une 
voie ferrée par une voie publique ou de traversée à niveau d'une 
voie publique par une voie ferrée passant ê'un côté à l’autre de 
la chaussée, sera constituée dans les conditions ci-après : 

A proximité immédiate de la traversée et de chaque eûlé de la 
voie ferrée, it sera installé un signal de position comportant une 
croix de Saint-André à handes blanches et rouges alternées, peinte 
sur un panneau à ford neutre de 0,9S m de longueur sur 0,64 m 
de largeur. 

A ilre transitoire, les panneaux de signalisation du modèle 
prévu par l'arrelé du 14% mai 1936 pourront élre conservés jusqu'à 

} 


ce qu'ils soient hors d'usage. 


Art, 2 — Sur les voies ferrées où existe une circulation ferro- 
viaire entre la tombée et le lever êu jour, le support du signal 
de position prévu à l'article fer sera muni de trois dispositifs réfié- 


‘ ints jaune orangé de 60 nm an moins de diamètre, Les centres 
de ces dispositifs réfléchissants devront êlre placés respe üverment 
à CG», #0 et 9 cm de hauteur au-dessus du so}, 


Art. 3. — Sur les voies ferrées d'intérêt général et d'intérêt loeal, 
es dispositifs réfléchissants prévus à l'article 2 devront être installés 
dans le délai d'un an à compter de }a date du présent arrôté. 

Art. 4. — Les prescriptions des articles fer et 2 ci-dessus ne s'appli- 


quent pas aux croisements des tramways urbains à l'intérieur des 

avvlomérations. Toblefois, des décisions ministériclles, prises sur la 

roposition des préfels, pourront rendre ces p'escriplions applica- 
à certains de ces croisements, 

Art. 5. — L'arrêté 
Fail à Paris, le fer février 1931. 

Le ministre des travaux publics, des transports 

et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YRISSOU, 


4-0 2——— 


ministériel du 14 mei 1996 est abrogé. 








Epreuves de l’examen de fin de siage que doivent Subir les secré. 
tatres d'administration stagiaires du secrétariat général à l’aviation 
civile et commerciafie. 


—————— 


Le socrélaire d'Etat à la fonction publique et à la mforme admi- 
histralive el 1e ministre des travaux pubiics, des transports et du 
LUUTISTAE, 

Vu le décret no 50-27 du 20 février 1950 portant règlement d'admi. 
ustralion publique pour l'application de l'article 14 de l'onmionnaänuce 
19 4a-22X5 du 9 octobre 15 relative aux corps des secrélaires 
d'adiminislralion, 


= md 


Arrétent: 

Art. {er, — L'examen de fin de stage prévu à l’article 15 du décret 
du 2 février 1950 susvisé, et auquel devront salisfaire, en vue de 
leur Uilularisation, les secrétaires d’adiniuislration stagiaires du 
ministère des travaux publies, des transports et du tourisme (secré- 
tariat. général à lavialion civile et comme:ciale) comprend uns 
épreuve corile el deux épreu\es orales. 


A. — Epreutes pour l'emploi de secrétaires rédacteur, 

jo L'épreuve écrite comporte : 

La rédaction d'une note, d'un rapport, d'un comple renm analy- 
tique ou d'une Jeltre de service après élude d'un dossier (durée: 
deux heures; coefticient: 2); 

2° Les (preuves orales sont constiluées : 

a) Par le résumé oral d'une affaire administrative après l'étude 
d'un dossier (coefficient: 1; temps accordé pour l'élude du dossier: 
une demi-heure) ; 

b) Une intersrogetion sur la législation spéciale À Y’administration 
des travaux publics et des transports (secrélarial général à l'aviation 
civile el commerciale) (coefficient: 1j. 

Art. 2, — Le prograrmme de droit administraUf (législation spéciale 
à l'administration des travaux publies el des transÿknts (secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale) est arrèté comme suit: 

Lo Notions sommaires sur l'organisation générale et le fonctionne- 
ment des Services dans les administrations publiques (administration 
centrale et services extérieurs), 

Règies relatives au recrutement, à l'avancement et à la discipline 
des fonctionnaires, 

Notions sommaires £<ur le budget d’un ministère. 

Exercices, chapitres et articles. 

Questions de crédits, engaserment des dépenses, contrôle deg 
dépenses engagées, Hiquidalion, ordonnancement et mandaterment 
des dépenses; 

920 Notions sommaires sur l'organisation gfnérale dun ministère des 
travaux publics, Organisation particulière du secréiarial général à 
l'aviation civile el commerciale ; 

3e Notions sommaires sur le domaine public en généra!, ses earc- 
tère:, distinction entre le domaine publie et le domaine privé de 
l'Etat, des départements et des comrnunes, concessions, QCCcupalion 
temporaire du domaine publie; 

40 Altribulions spéciales au secrétariat général à l'aviation civilé 
et commerciale, 

£oi du ‘tt mai 192% relative à la navigation aérienne. 

Différentes <algories d'aérodromes, 

Servi udes aériennes et protection des aérodromes. 

Organisation générale des {ransports aériens, Transports publics, 
Notions générales sur les conventions internationales. La convention 
de Chicago; 

5e Exécution des travaux: 

a) Différents modes d'exécution des travaux publics, concessions, 
entreprises, régie : 

b) Notions sommaires sur les règles relatives aux adjudieations et 
marchés paseés au nom de FEtat; 

ce) Notons sommatres sur l'expropriation pour cause d'utilité publi. 
que: série des opérations qu'elle comporte, droits respectifs de 
l'admiuistratipn et des tiers, règles de compétente, 

art. 3. — I] est allribué à chaque épreuve une note numérique 
exprimée par des chiffres variant de @ à 20, chaque note est mul- 
tipiié par le coeflicient indiqué à l'article 1er, La note générale 
chiffrée atirihuée aux candidats au cours de la période de stage, 
dans les conditions prévues par l'article 6 du décret ne +237 du 
9% février 1950 entre en comple dans les noles de l'examen pour la 
valeur qui Jui correspond de € à 20, ee est affectée du cofficient 4. 

Nul ne peut être déclaré admis s’il n'a obtenu une moyenne au 
moins égale à 1/20. 

Art, 4. — Le jury censtitné pour apprécier les épreuves de l'exa- 
men de fin de slage des secrétaires d'administration rédacteurs com- 
prond un <sous-directeur, président, et deux administrateurs €eivils 
appartenant au moins à la 2e classe, nommés par arrêté ministériel, 
Eu outre, un administrateur civil du service de l'adininistration géné- 
rale remplit les fonelions de secrétaire. 

B. — Epreuves pour l'emploi de secrétaire comptable. 

Art. 5. — Les épreuves de l'examen de fin de stage en ce qui 
concerne des stagiaires <e de<Enant à la spécialité comptable sont 
“elles qui ont élé fixées par l'arrêté du 20 septembre 1956 au sujet 
de l'admission définitive dans le cadre des secrétaires compta 
affectés à l'administration eentrale des finanees. 

Art. 6. — Les épruves de l'examen de fin de slage des secrétaires 
d'administralion comptables seront appréciées par un jury commun 
aux administrations centrales des différents départements 1minis- 
tér.els intéressés. 
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Art. 7. — L'arrêté du 19 juillet 4917 fixant la nalure et le pro- 
gramme des épreuves d'admission à l'emploi de secrétaire d'adini- 
nistration (rédacteur et comptable) an ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme (secrétariat général à l'avialion civile 
et commerciale est abrogé). 

Fait à Paris, le 2 février 1951, 

Le ministre des travaux publics, des transports et du loxrisme, 
Pour Je ministre et par délégation, 
Le che] de cabinet, 
ANTOINE FARTPAT, 
Le secrétaire d'Etat À la fonction publique 
et à da réforme administrative, 
Your le secrétaire d'Elat el par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANDRE MARCHAIS. 


—+ © &— 





gisseurs de recettes. 


me 


Par arrété du 1° février 1951, M. Jouret {RenéDPierre), adjoint 
technique principal de {re classe, en service à l'annexe de L'institut 
géographique halional au Maroc, est noinimé régisseur de recettes 
à relie annexe. 

Gotte disposition prendra effet à compter du fe janvier 11 

En cas d'empéchement de M. Jouret, M, Malis (Jean), ingénieur 
des travaux géogranhiques de l'Etat de classe exremionnelle, a 
qualité pour rémpäar en son lieu et place les Tonclions de régisseur 
de recettes, 





© © © 


Ponts et chaussées, 





Rectificatif au Journal officiel du 31 janvier 1951: page 1061, 
gr colonne, 15° ligne, au Jieu de: « M. Braouet (Fmile), Ariège, 
service ordinaire, emploi vacant », lire: « M. Braouel (Emile), Aude, 
service de l'aménagement hydraulique, emploi vacant »; 43e Tige, 
au lien de: « Mlle Gloriant (Christiane), Nord, service des bases 
aériennes », lire: « Mlie Gloriant (Christiane), Pas-de-Calais, sèrvice 
ordinaire, emploi vacant ». 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 5 février 1951 autorisant ure prise de participation finan- 
cière des houillères du bassin de Bianzy dans le capital de la 
Société anonyme de crédit immobilier de Mâcon. 

Le président du conseil des miaistres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du rninistre du 
budget et du secrétaire d'Etat aux affaire: économiques 

Vu le décret4oi du 21 avril 1929, inodifié par l'acte dit loi du 
21 juin 4942; 

Vu l'ordonnance du 9 août 4944 relalive au rétablissement de la 
légalité républicaine sur le térriloire continental et les ordonnances 
des 11 octobre et 6 décembre 1944, 31 mars et G juin 195, additio 
helles à l'ordonnance du 9 août 1914, en vertu desquelles reste pro- 
Visoirement en vigueur l'acte dit loi du 21 juin 1942: 

Vu la doi n° 46-1072 Qu 17 mai 1946 relative à la naliomalisation 
des combustibles minéraux, modifié par la doi n° 4s-13% du 
23 août 1948 ; 

Vu le décret n° 46-1570 du 28 juin 1946 insliluant les houilkères du 
bassin de Blanzy ; 

Vu le décret n° 47-157 du 16 janvier 1917 portant fixation des 
slaluts des Houillères de bassin, modifié par les décrets nes 47-1066 
du 12 juin 1947, 43-123 du 23 janvier 1948 et 50-1157 du 25 novel- 
bre 1950, et nolamiment son article 2, 


Décrète : 

Art. for, — Jes houillères du bassin de Blanzy sont autorisées à 
prendre une participation de 2.3500.04N F dans le capital de la Société 
anonyme de crédit immobilier de Mäcon, 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 février 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du Gonscil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commer®, 
JEAN-MARIK LOUVEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le Secrétaire d'Etat aux affaires Cconomiques, 
ROBERT BUROD, 
+ © &-— — 








Remise de deébet, 


Par arrôlé du ministre de l'industrie et du commerce ef du 
ministre des finances et des affaires économiques date d \ ja 
vier 1%64, il à été fait remise À M Hamel (Roge! ex ingénieur Sur 
contrat au ministère de l'industrie el du commerce, dermceurat à 
Thorigny (Seineæt-Marnce 1, rue des Fontaine dde Ja somme de 
6:%64 YF, représentant la moitié de Ja somme de 12998 FF. montant 
de la dette mise à sa charge par litre de per ion 60 du 


jt eplii 
2 oclobre 146 rendu exéculoire fe 413 octobre 1949 sous le no #1. 


© 6 — 





Institution de règies de recettes au centre national 
de la cinéniatographie. 


Le secrélaire d'Elal à l'industrie et au commerce el le ministre 
des iinances et des affaires éconotriq uw 

Vu la loi n° 46-2%9 du 25 octobre 1916 portant création d'u entre 
naliona! de la cinéinmatographie ; 

Vu le décret du 2 décembre 19:56 portant réglement d'administra- 
ion publique relatif aux modalités générales d'applicalion de la lol 
du 25 octobre 1916, 

Arrêlent : 

Art. fer, — IE est institué au centre nationa! de la cinématogranhie 
lrois régies de recettes ! r l'Cu'aissement des droits din Por 
versés respeclitement 

Par les producteurs, les distributeurs et les industries 1 ques; 

Par les itaportaleurs et exportateurs; 

Par les exploiian's. 

Art, 2. — Le anonlant des droits d'inscriplion peut êlre vers sait 
par voie de virement ou de versement au crédit du compte courant 


postal que les régissenrs sont tenus de se Taire ouvrir, soil par voie 
de remise de chèques bancaires on ordres de virement 

Pour tous les enraissements quis effectuent, des mgisseurs déli- 
vrent des quittan { extraite di egistres à souches numérotés qui 
ieur Sont rernis par l'agent Complable du centre national de la qné- 
Inalograph.e, 


Art. 3. — Les régissours sont teius de virer au crédit du compte 
courgnt postal de l'ägent coumnplable à Ja fin de chaque mois, ou 
lorsqu'el'es atteignent 2000 F, les sommes encais par l'inter- 
médiaire de jeur comp irant postal 

Lor HERL les règlements ont 616 eectné par iÔUE bancir ot 
ordres <de \irements, ces elfels s0bt transrms par les 1! SSL à 
l'agent comptable au plus tard Je premier jour ouvrable qui it 
le jour de leur æéceplion. Les chèques sont préalablement errlo:s68 
à l’onire dudit agent complable 

L'agezs complable « l , { il de ln mal | porte 
le trontant des virement po lanx €! lies ve { di { pr 
ordres de virement au Crédit d'un wmnple de service ho biiget et 
en délivre Ncépis UX régisseur 

Les virernent: postaux ( lt cn u envoie d UM rires 
de virement font j'objet d un bordereau de versement 

art 1 . i ‘ i ext mwen chier t le « | es 
el pracPdent ave et camplal 1 la vorficalon di Em ra 3 
el ‘ [h à IL PIERRE 1} tam { | { efle LE) 
fai tr pa tesoi [E ( { TER 1 eurs 
soil 

Au vu de rx \ eo! apr l rd r n int 
ellectuées, L'agent mnptabie délite H wnnte de se t ud- 
get visé à l'article 3 et snrès avoir provoqué l'en n de titres do 
percepl on d'un montant éval aux ft ettes un m HO pui N MIL- 
mes correspondantes au budzel de i'établissermemt 

Art. S __ Les ré irs int 4 ] par dt ] néral 
{u centre national de fa (4 À inf ent 
COM sB 

ls sont soumis aux vérificatior ‘ i it con 1h 

Art. 6. — Le présent arrêté ra publié au Journal officiel de a 


République française. 


Fait à Paris, le 1 Tévrier 1954. 


Le secrbtaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
A DH GUILIANT 
Peur Ve ministre des finan et des affaires économiques 
par délég 


Le directeur de la compmabuué publique, 
{ DE VAL X 


—@ © <> 





Régisseurs d'avances, 


Par arrëté en date du ‘0 janvier 1951, M. Porr f(George nu1XÎe 
linire sur contrai, 29 itégorie, 6° lit ! { i 4 
du 1er février 1954, régisseur d'avances de la 1 ir arrélé 
du 15 juillet 1948 auprès du service de l'or hate ccondaire, en 
remplacement de M, Baspeyras ( fl d res ! - 
(ions, 





———— — 404 
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Nomination de membres du comité technique consultatif 
d'importation du cacao et du chocolat, 


Journal ofliciel du °?6 janvier 1%1: page M, 
>, au lieu de: « M, Lespinasse, directeur des 
Syndicat national des fabri- 

vue Lambrecht, à Courbevoie, 

directeur général des élablissements 
ndicat national des fabricants de petits 
de l'union des fédérations et syndicats 
réviine, entremets instantanés, extraits 
sinulaires de France et des territoires 


aluments 0 
rue Lambrecht, à Courbevoie, Seine ». 














MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Honoraires alloués aux médecins experts et surexperts des Centres 
de réturme. 


combattants et victimes de la guerre et 


Vu a loi du 91 mars 1919 sur les pensions militaires pour infir- 
milés, el le du 2 septembre 1919 portant règlement d'adimi- 
histration 1h] ur applicallon de lad'te loi; 

Vu le décre » 43-28 du 4% octobre #95 modifié relalif aux 
indemnités déplacements allribués aux fonclionnaires 
civils, agents, ouvrers de l'Etat; 

Vu l'arrêté interministériel du 42 mars 1919 porlant rémunération 
des médecins experts el surexperts, 


i 


ep ot s vi 


Le montant des honoraires alloués aux médecins 
experls des centres de réforme est fixé ÿ 160 F par experlise el par 
mede‘in, y compris la rédaction du certificat dans la hmite d'un 
maxiuuim de 610 F par heure d'activité, 


Art, 2 Le montant des honoraires alloués aux médecins sur- 
experts e<t fixé à 260 F par surexper:ise et par médec'n, y compris 
la rédachion du cerlificat, däns la limile d'un maximum de 1.040 F 
pur heure d'activité, 


rt. 3 Le nomire maximum annuel de surexperlises susrep- 
tibles d'ouvrir droit aux taux prévus à l’article 2 susvisé, ne pourra 
dépasser nn cinqu'ème du nombre total d'experiises. Dans le cas 
où ce chiffre viendrait à étre dépassé, les surexpertises seront 
rémubérées au même tarif que les experlises,. 


Art. 4. Les médeins visitant à domicile, aux fin: d'expertise 
ou de surexperlise, les candidats à pension que les infirmilés met- 
tent dans l'impossibilité de se déplacer recoivent, en sus des hono- 
raires fixés ci-dessu:, les avantages suivants: 


» 


fe Une indemnilé fixe el forfailaire de 120 F par malade visité; 
dérangement dépasserait une heure, il sera a:loué 
autant d'indemnités supplémentaires de 60 °F qu'il y aura de demi- 
heures supplémentaires d'absence ; 
Le cas échéant, les indemnités kilométriques prévues par Île 
n° 43-226$S du 4 octobre 19145 modifié en faveur des agents de 
if pour les distanres parcourues au delà de 5.000 kilomètres, 


€ * . 1 
au D Cas nu le 


que le groupement des malades à examiner dans un hôpital 
l itorium permelira ‘eur examen à l'occasion d'un dépla- 
cement uaique, le méde percevra, outre les honoraires propre- 
décomptlés sur les bases précilées aux articles 4er et 2 
is, une indemnité horaire de dérangement de 120 F majorée 
luellement d'autant d'indemnités par'ielles de 60 F qu'il y aura 
emi-heures supplémentaires d'absence: il recevra également 
ndemnités kilométriques afférentes au déplacement rée:lement 

tué, 
ci-dessus auront effet à compter du 

1951, 


Art. 6 — Le d'recteur des pensions et des services médicaux au 
ministère des anriens combattants et victimes de la guerre et le 
directeur du budget au ministère du budget sont chargés, chacun 

i le conterne, de l'exécution du présent arrété. 


71 février 1951, 


Pour le ministre des anciens combattants 
et viclimes de Ja guefre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 
Le ministre du budget, 
ELGAR FAURE, 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Complément à l'arrêté du 15 juiilet 1949, concernant les conditions 
de commerce et d'emploi de la noix vomique, de la strychnine et 
de ses sels pour la destruction des animaux nuisibles. 


Le ministre de l'agriculture, 

Va le décret du 19 novembre 1938 portant règlement d'adminise{ras 
ion publique pour l'application de la loi du 1% juillet 1845 moditiée 
par la loi du 12 juillet 1916 sur le commerce el l'usage des substances 
vénéneuses et nolamment les artic'es 8 à 12 du décret précilé; 

Vu le décret du 114 mai 1937 portant règlement d'adininistration 
publique pour l'application de la loi du 4 août 193 modifiée par la 
Joi du 10 mars 19% concernant Ja répression des fraudes dans le 
commerce des produits ulilisés pour la destruction des ravageurs 
des cultures; 

Vu la loi du ? novembre 1913, validée et modifiée par l'ordonnance 
du 1% avril 1943, relative à l’organisation du contrôle des produits 
antiparasitaires à usage agricole ; 

Va l'arrêté da 8 novembre 1933 relalif à l’homologalion des pro- 
duits antiparasitaires, pris en application de la loi validée du 2 no- 
vermbre 1913; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1919 relatif aux condilions de commerre 
et d'emplai de la noix vomique, de la strychnine et de ses seïs pour 
la destruction des animaux nuisibles; 

Vu l'avis de Ja coininission d'étude de l'emploi des toxiques en 
agriculture, 

Arrête : 

Art. {er — La liste des animaux nuisibles, donnée à l’article fer de 
l'arrété du 15 juillet 1959, pouvant étre détruits au moyen de la 
noix vomique, L la strychnine el de ses se:s est complétée comme 


nn nn nn n nn mnt 


« d) Taupes ». 
Art. 2, — L'ailile 5 de l'arrêté du 15 juillet 1919 est complété 
de la facon suivante. Après le 6° atinéa ajouter: 

Pour la destruction des taupes, la concentration dans les spécia- 
liés destinées à faire les appâls ne doil pas dépasser 5 p. 100 de 
strychnine alra:oïde ». 

art. 3. — Le directeur d? la production agricole (service de Ja 
protection des végélanx) et Finspecteur général, chef du service de 
la répression des fraudes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrété oui sera publié au Journal cfficiek 
de la République francaise. 
Fail à Paris, le 1er février 19541. 
Pour le ministre et par déKgalion: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 





institutions et organisation d’un bureau de présidence au sein de la 
commission des blés durs de l'office national interprofessionnel 
des céréales. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre de l'intérieur, le minis- 
tre des aflaires étrangères, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 25 novembre 1937 
relatif à l'office nalional interprofessionnel des céréales et modifié 
et compiélé par les décrets des 17 juin et 12 novembre 1938, par 
l'article 11% de la loi des finances du 31 décembre 1938 et le décret 
du 29 juiliet 1999; 

Vu la Joi du 17 novembre 190, modifiée par l'ordonnance du 
91 décembre 1911 sur l'organisation de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales et, notamment, l’article 3 de cette ordonnence; 

Vu l'arrêté du 48 avril 1917 fixant le rôle et la composition de la 
commission des blés durs siégeant près le conseil de l'office national 
interprofessionnel des céréales, modifié et complété par les arrêtés 
du 15 juin 1947, du 30 septembre 1949 et du 1% mars 1950; 

Sur la proposition du directeur général de l'office national inter- 
professionnel des céréales, 


Arrêtent: 

Art. 1er. — Au sein de Ja commission des blés durs de l'office 
nalional interprofessionnel des céréales, il est instiluésmæt organisé 
un bureau de présidence dans les condilions ci-après: 

jo Le bureau est composé de quatre membres dont un représen- 
tant l'Algérie, un la métropole, un le Maroc, un la Tunisie, désignés 
par arrêté du ministre de l'agriculture, du ministre de l'intérieur et 
du ministre des affaires étrangères, sur une liste de présentation 
établie par la commissionies blés durs qui choisit parmi ses mem- 
bre; huit représentant dé la production à raison de deux pour 
l'Algérie, deux pour la métropole, deux pour le Maroc el deux pour 
la Tunisie ; 

9% Chaque membre du bureau exerce les fonctions de président 
pour une durée d'un an, à tour de rôle, dans l'ordre: Tunisie, 
métropole, Maroc, Algérie, Les membres du bureau autres que Île 
président sont investis des fonctions de vice-président, 

Fn cas d'absence où d'empêchement du président il est suppléé 
par le vice-président appelé le premier à lui succéder, 
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Act. 2. — Le directeur général de l'office national imerprofession- 
net des réréales est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Wait à Paris, le 1% février 1954, 

Le ministre de l'agriculiure. 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinrt, 
ERWIX GULDNEK. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégalion: 
Le secrétaire d'Elut à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le secrétaire général du ministre des ajfuires étrangères, 
ALEXANDRE PARODI. 
—*-e + 





Nomination de membres de la commission supérieure 
des prestations familiales agricoles. 





Par arrêts du 1er février 491, ont é6lé nommés membres de la 
coinuission supérieure des pes alious familiales agricokes, à compler 
du 27 novembre 4%0, au lite de représentants de Ja Commission 
supérieure des allocations fainiliales siégeant au ministère du tra- 
vail e! de Ja sécurité sociale, en remplacement de MM. boverai cl 
Suulte : 

M. Tournoux, 
farniliales ; 

M. David, président de la caisse muluelle d'atlocalions familiales 
de Maine-et-Loire. 





représentent de l'union nationale des associations 


+0+- 





Cénie rural. 


nn 


Par arrélé en date du 39 janvier 1954, la date d'admission à Ja 
réiraite de M. Dulaurans, sous-agent principai de l'hvdrautque agri 
ecole, hixée an 1e juin 1950 par arrêté du 19 juin 1429, a été avanvée 
au 26 mai 1950, en applicalion de Farticle 24 de la loi du 8 août 
447. 





—— 6 + 





Ecole nationale d'agriculture de Grignon, 


Par arrêté en date du 25 janvier 1931, M. Ladrat (Léonard), docteur 
vétérinaire, chef de travaux agrégé à l’école nationale vétérinaire de 
Toulouse, à élé nommé professeur titulaire de La chaire de zo0olechnie 
à l'école nationale d'agriculture de Grignon, à la suite des résultals 
du concours sur titres et sur épreuves ouvert le 19 décembre 194. 


—— 0 +—— — 


Par arrêté en date du 9% janvier 1951, M. Masson (Pierre), licencié 
ès sciences, chef de section administrative à la direction des services 
agriotes de la Haute-Marne, a élé nommé assistant de la chaire de 
chimie de l’école nationale d'agricuilure de Grignon à la suile des 
pésultals du concours sur titres el Sur épreuves ouvert le 8 décembre 
14 et à compler du 15 février 1951. 


Eee TEE EE 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Décret n° 51-131 du 6 février 1951 réglementant dans les Eta- 
blissements français de l'Océanie le prix des loyers des locaux 
à usage d'habitation ou professionnel. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer el du garde des sceaux, 
lninistre de Ja justice, 

Vu l'article 72 (alinéa 3) de Ja Constitution française; 

Vu Fordonnance n° 6 du 25 mars 1944 portant interdetion 
en Nouvelle-Calédonie et dépendances, sauf autorisation, d'aug- 
menter le prix des loyers el instituant une commission de 
surveillance des loyers, rendue applicable aux Etablissements 
français de l'Océanie, par décret n° 7, du 15 avril 1941, du 
haut commissaire de fa France libre dans les colonies du 
Pacifique ; 

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le gouvernement du 
territoire des Etablissements francais de l'Océanie : 

Vu le décret du 3 mai 1% relatif aux pouvoirs de police des 
chefs de territoire ; 

Vu l'avis donné par l'Assemblée représeutative des 
sements français de l'Océanie; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union francaise; 


etablis- 





Le conseil des ministres entendu, 





Décrète: 

Art. 1%. — A Tahili, les lovers des locaux à usage d'habi 
falion où professionnel ne pourront faire l'objet d'aucune autre 
augmentation que celle prévue aux articles ckapres. Cette 
réglementation pourra étre étendue par arrèté du gouverneu 
à d'autres parties du territoire des Etablissements Français de 
l'Océanie, La présente réglementation prendra fin des Finter- 
vention de li reglementation définitive qui sera élaborce en 
la matière, 

Les occupants de bonne foi des locaux Soumis aux dispost 
tions de la présente réglementation, pendant toute sa validité 
bénclicieut, de plein àroit et sans l'accomplissement d'aucune 
formalité, du maintien dans les Hieux toués. 


Art. 2. - Eu ce qui Concerne les locaux construit avant le 
1% <seplembre 1439, les Ilovers pourrent être portés par le 
bæilleur à trois fois leur valeur au 1* septerubre 1959, à comp- 
ter du 1% janvier LOT. 

La commission prévue à l'article 10 pourra toutefois modifier 
le taux ainsi chiffré en tenant compte de chaque eas d'es- 
+ M of 


Dans Le Cas ou les locaux se seraient trouvés no lou: all 
1% seplombre 1999, la valeur de référen svait QGéterminée par 
analogie avec le pPriX paye à it ‘ie date pour des locaux \ini- 
aires. 

Art à Le lover défini à l'article précédent est susceptible 


d'être dépassé dans 16s cas cap 

1° Lorsque l'immeuble aura fait l'objet depuis le 1% sep- 
tembre 1939 d'aménagements où d'agrandissement 

2° Lorsqu'il aura été construit depuis celte date. 

La comunission des loyers examinera les demandes qui lui 
seront présentées à cet effet paul les bailleurs. Ceux-ci devront 
apporter toutes pièces justificatives (factures, devis d'entre- 
preneurs, elec.) 

La commission statuera, les preneurs entendus si le local se 
trouve occupé, 

Art, 4, — En aucun eas, les réparations effectuées à un 
immeuble en vue de sa conservalion qu de son eutretien ne 
pourront motiver une augmentation du prix du lover. 


Art. 3. Dans les deux cas prévus à l’article 3, et jusqu'à 
la décision de là commission, les Hulleurs ne pourréent réclamer 
aux preneurs que l'augmentation prévue à l'article 2 pour des 
locaux similaires. 


Art. 6 — Les bailleurs seront, dans le mois qui suivra la 
promu'gation du présent texte, tenus de déclarer au maire ou 
au chef pour les districts intéressés par ka préseute législation: 

19 La valeur locative au 1% septembre 1949: 

2° La valeur localive au moment de la promulgalion du pré- 
sent texte ; 

3» La situalion de l'immeuble et le nombre de pièces habi- 
tables qu'il comporte; 

49 L'état dans lequel il se tronve: 

ne Les agrandissements où améloralions réalisés depuis le 
{* seplembre 1959; 

6° La date de construction si l'immeuble à été 
depuis le {7 septembre 1959, 

Hs devront déclarer la vacance dan 
se produit. 


construit 


les quinze jours où cile 


Art. 1. I sera tenu à la mairie de Papeete, et dans chaque 
district ou localité inléresst pat la présente législation, un 
registre où seront meulionnées | iudicalions porlées dans les 


déclarations. 


Toute personne aoceupant le Jacal pourra se faire délivrer 


un relévé des prix de location teis qu'ils seront wentionnés au 
resistre. 

La commission des lovers, le ministre publi ainsi que Île 
chef du service «es € snatribut )il=, pourront #btehir cormibuni- 
cation de ce registre dont il feur sera delivré expédilion sur 
réquisition, 

Art: & Les bailleurs devront également, dans ke mois de Ja 


promulgation an présent texte, faire eonnaître par un écr 
apparent placé à lintéricur de Finmeubie: 

1° Le nom du bailleur; 

9% Ja valeur locative au {1% 68 ‘pt mbre 1959 ou. & l'immeuble 
fl 


n'était pas loué à cette date où à été construit depui la valeur 


itCau 


locative au 1% septembre 1959 par analogie avec des immeubles 
similaires. 
Les bailleurs devront en outre, par des écrifeaux extérieurs 


et apparents, 
se produit, 


indiquer La vacance dans les quinze jours où elle 


Art. 9, — Toute infraction aux articles 6 et 8 qui précédent 
sera sanctionnée des peines prévues à l'article 14, 








» 
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Art. 10 a commission de surveillance des loyers 


COIN pro 11 


ol À lu service des affaires économiques ou son 


désigné par le gouver- 
10 profpn CT res: 
désigné par le gouverneur 
pronosition d i clations de locataires: 
Un représentant des syndicats ouvriers désigné par le gou- 
in proposition ‘Hesdits vhbeals; 
entant du service de l'hygiène désigné 
t à 
envice d avaux publics on son 
Hour « onstructions immobilieres dés 
M ppoposition des Syi dicais palronaux, 


SON AVIS UE 
Â reunis 
l'ailleurs être désisnés par 
uit proprie- 
légalement 


Le tel pit po }- 


à l'article {", 
législation dans les locales 
ue Tahili, il sera pourvu, 
d'une commission spéciale 
ront les mmémes que celles 


conformément 


chef-Leu et dont la compo- 


sCra calquie, dans la mesure 


omission aura les attributions qui Jui sont 
dévolu: it y du prie ni texte, 
St lecisit out l'objet d'une notification adrescée, par 


HAN wecusé de réceplion, aux bailleur et 


ins de son secretaire, 
de la notifivalion de cette décision. le bailleur 
ment que le prix ainsi défini est juste, 
OmINISSION S'Ipousera AUX parties, 
ontraie, la partie la plus diligente saisira, par 
le ju greffe de la juridiction compétente, de 
paix quand le prix mensuel du lover en cours ne 
Lou F, charges non comprises, et, dans Îles 
tribunal cit de premiere Insiance, 
h comp lente sera celle du heu de immeuble. 
rendues soit par le tribunal de paix, soit par 
emière instance, sont ellesmémes suscep- 
tribunal supérieur d'appel, 
du 2{ novembre 19934. 
us quelque forme que ce soit, 
au re que cé l li al présent décret, foule exigence 
du bailleur, de <es és, où toute convention tendant à 
jinposer ali preneur, une forme indirecte (remise d'ar- 
gent on de cautionnement, reprise de mobilier, fournitures de 


cel ; t fr 


{ iucation, est irappero ue 
nullile 


qu'un immeuble ou local sera affecté à la fois 
un commerce ou d'une industrie et à lhabi- 
\é pour l'ensemble qu'un lover global, 
procéder à une ventilation du prix et 
itre à la commission. dans un délai d'un mois 
promulgation du présent texte, la portion du 
la partie de l'immeuble réservée à Fhabi a- 
autre que commereiale ou industrielle, 
lentions du bailleur paraissent exces- 
| du lover 

nine qui aurait franduleusement exigé 
l’'assentiment des. prr- 
dé erminé par le présent 

ile de 1.000) à 90.000) F. 
Hlion pour les sommes 
s et intcréts que pour- 

Heurs, 

CINq ans, l'amende civile 


mme majoralion frauduleuse, 
‘at à un Prix superieur au prix 


d'application du 


uu jou\xerneur, 





Art, 16. — Le présent décret n'est pas applicable aux locaux 
à usage commercial où industriel qui seront régis par une 
réglementation pariculere, 

Ses dispositions, par contre, sont applicables aux hôtels et 
maisons meublées. 

Art. 17. — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont ét demeurent abrogces. 

Art. 18. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
la justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française ainsi qu'an Journal officiel des 
ciablissements français de l'Océanie et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le G février 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil 
BR. PLEVEN 


nuinistres, 


Le ministre de ln reconstruction et de l'urbanismes 
muustie de la France d'outre-mer par tilérüun, 
EUGENE CLAUDIUS-PETIT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
— — + © + 





Examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature d'outre-mer pour 1951. 


Par arrélé du ministre de Ja France d'outre-mer et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, en dale du 30 janvier 1951, la pre- 
ivre session de Pexatmen professionnel d'entrée dans la magi-tra- 
Lure d'outre-mer est fixée au 50 avril 1991, 

Les candidats devront faire parvenir, au plus fard le 19 mars 1951, 
leurs demandes au ministère de la France d'outre-mer (services 
judiciaires), 27, rue Oudinot, à Paris (3e) 

Les condilions el le programme de cet examen sont ceux fixés 
per les arlicles 3 el suivants de larrêlé du 2» janvier 1917 (publié 
au Journal officiel du 73 février 1947, page 1267) avant ouvert la 
première session de l'examen professionnel d'entrée daus la magis- 
lralure d'outre-mer pour l'année 1947. 


—  —— +06 — 


Adm:nistrateurs. 


Par arrèté du 19 janvier 1951, M. Menard (André), adnr'nistrateur 
de re classe des colonies, com'nissaire de la République pour les 
Etablissements francais dans linde, e<t placé dans la position de 
mission en France à compter du 12 novembre 1950 ju<qu'au 2 dé- 
ceimbre 1990, pour régler cerlaines questions admin stralives concer- 
nant les Etablissements francais dans l'Inde. 

lé du 19 janvier 1951, M. Bel'at (Joseph), administrateur 
ire classe des colonies, chef de cabinet nu commissaire 
Répub'ique dans 1es Etablissements francais dans l'Inde, est 
placé dans la pos'lion de mission en France à compler du 9 no- 
vembre 1950 jusqu'au 2 décembre 1950, 


————"t" © © — — 


Par arrôlé 19 janvier 1951, M Ollavis (Georges), administrateur 
de ?e classe des colonies, directeur par 1! térim du service du plan 
à Madagascar, est placé dans la position de inission en France pour 
ine durée maximum d’un mois, à compiler du 26 novembre 1950,° 
afin de parlic per à ‘a conférence des directeurs du plan au minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


© € 2————— — 





Administration générale. 


Par arrûlé du 25 janvier 1951, M. Kuoh Moukouri (Jacques), rédace 
teur priucipai de 2e classe des services civils et financiers du Came- 
roun, est imaintenu dans la position de miss on en France pour unq 
secvnde durée de trois mois à Comp'er du 15 novembre 1950, 


—@- @ ——— ———————— — 
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Agriculture, 


Par arrêté du secrétaire d’Elat à la France d'outre-mer en date du 
1er févrer 1951, M. Baucheron de Boissoudy (llenri), ingénieur en 
chef de 2e classe des services de l'agriculture outre-mer en gt 

Louvecienne (Se ne-el-Oise), a été placé dans la position de 
mission en France pour compter du {er janvier 1951 et pendant une 
durée maximum de trois mois en vue de procéder, à Paris, au 
recrulement d'agents contracluels destinés à l'encadrement des pro-, 
ducteurs de coton de d'Oubangui-Chari, 





> 


CITE ere 








Ë 
ë 
Ê 
( 


D 















in 


8 Février 19951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





S—— 


Inspection de la chasse, 


Par orrèté du secrétaire d'Efat à la France d'outre-mer en date du 
99 janvier 1991, ont éie rapportées les aisposilons de ‘'arrôté 
no i169 du 23 août 1949 portant nomination de M. Blancou (Lucien) 
au grade d'inspécteur prncipal de 2e classe du cadre général de 
Jinsnection des chasses et de la protection de la faune aux colonies; 

Af, Blancou {Lucien}, adminis'ralenur de 2e classe des colon'e:, a 
été n miné dans :6 ‘“adre général de l'inspection des chasses et! de 
la protection de la faune aux roiones au grade d'inspecteur prin- 
cipal de 1'e classe après trois ans, 

Cette disposition prend effet pour compter du 25 septembre 1939 
tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté, Dans ce grade 
Jintéressé ne conserve aucun rappel pour services mmililaires. 


+0 + 





Transmissions. 

Par ‘{é du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
4er février 1951, M. OFvier (Maurice), mgénieur principal de 3 classe 
de: transinissions Co'ouiales, à été placé dans la position de m'ssion 
en | e à compter du 12 décembre 1950 et pour une durée maxi- 
muin d'un mois en Vue d'éludier sur place avec les services du 
dénartement les mesures conternant d'une part la mise en Servire 
d ivelles linisons radioléléphoniques à bande latérale unique, 
d'autre part cerlta nes questions importantes concernant les centres 
juterministtr'eis de la presqu'ile du Cap-Vert, 














MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Tarif de vente d'une brochure 
intitulée « Barème chaudières et machines à vapeur ». 


Par arrêté du minis're de la reconstruction et de Flurhanisme en 
date du 29 janvier 1951, le prix de vente de la brochure intitulée 
« Barcme chaudières et machines à vapeur » est tixé à 409 K 


J'excmplaire, part ct emballage en sus. 


Il era consenti une remise de 20 p. 100 aux parlies prenantes 


Editeurs et libraires palenlés (pour tout achat supérieur à neuf 
exemplaires); 

Collectivités et établissements pubhiics, 

— Celle brocuure est en vente au bureau de vente des 
et photographies du ministère de la reconstruction et de 
nuikme, 2, rue G@the, à Paris {16°), et à la cilé administrative, 
ï ‘ du Parc-de-Passy, à Paris (16°). 

Pour toute expédition, payement préalahie de 125 F par excem- 
plaire demandé, soit par versement où virement au comple poslal 
UOG0-GS Paris, ouvert au nom du régisseur des recelles du minis- 
{ère de Ja reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gœthe, à 
Paris (46e), soit par chèque bancaire émis à son ordre. Il n'est pas 
fait d'envoi contre remboursement, 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 








REPUBLIQUE  FRANCAISE 





Remises de débets, 


1 } : 


Par arrèté du 30 janvier 1951 du ministre de la santé publique et 
de la popuiation et du ministre des finanres el des affaires écono 


miques, 1 est Jait remise ra ‘use à Mme Mar lea donnee 
2 rue du Keinberyg, à Saint-Dic \osgesi, dt omme de 43.610 FF 
et di int v aflérents représentant les deux liers de celle de 
0.467 F dont elle est 1edevable envers | Frésor publi pour perccp- 


lion indue au litre des allocalions militant 


Par arrêté en-date du 30 janvier 1951 du rninistre de la santé 
pub jue et dé la population el Cu nunisire le fi lt et des 
a faires hnniques, il est fait rem gra i Mn \ in, 
domiciliée 4, tue Maurice-Rernard, à branes ein dt \ soiuine 
de 13.616 F'et d intéréts v afférents dont « redevable envers 
_ Trésor public pour per éplion indue au titre des allocations mili- 
dires. 





 —#pMe. 


Inscription sur la liste des établissements hospitaliers 
prévus à l’article 47 du décret n° 47-2057 tiu 20 octobre 1947. 


Par arrèlé du ministre de la santé publique et de Ja po n 
en date du 1! fevrie 141, à è inscr) i t disle d élablisse 
ments hospital prévus à Î icle 1 1 4 t li 14-21) 4 1 
20 octobre 1957 il cinent Hiva 

Hôpilal-hospive d'Epernay (Marne). 

Inspection de la sante. 

Re f 1 Journal officiel dun 7 ff 1951: I 1359, 
il june, {0 L'Est { l Cie 1 13 fCvr:ér 191 A 
Lre P l 1 févri 1051 





Liste des médecins reçus 2u concours en vus de l'inscription sur 
la liste des médecins habilités à pratiquer !3 chirurgie thoracique 
dans les sanaioriums, 





Par arrôté en date du 17 ja r 1931, sont déclarés recu (| 
Concours ouvert le dy novembre Î CLR ot t istere (le l santé 
publique et de la population, en vue di i riphion sur la listé 
des médecins habilités à pratiquer la ehirurgis thoracique dans 1Cs 
sanaloriuims, lés incdecins dont les nom { 

{er Sourhia fear) i re Wa! illie) 
fer Reboud (Eugène la ŒUO. Lie Forster mile 
ge Merhier (Max). ie Depart lacques) 
ie Billard (Jacques). | 3e Meunier (Franci 
re md 
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MINISTERE DES POSTES. TELECGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Atfectation provisoire au ministère des postes, télégraphes et télés 
phones de deux bâtiments provisoires édifiés à Bernay et Louviers 
(Eure). 














Le ministre des postes, télfgraphes ct t ho et le n tre 
ET DE LA POPULATION du hudgei, 
Vu le décrel no 49-1313 du 27 sep'embre 1959 relatif à l'aff \ 
des ünin.ubles domaniaux ou duit t Ju ui i 3 
: TR A . è quelco » par J'H - 
Décret du 5 février 1951 portant désignation d’un membre du Vu l'athés du directeur de l’of 6 de 
conseil de surveillance de l'administration de l'assistance publique baïlänts el 4 \ 4 gui en « lo mai 1 
à Paris. Vu Pavis 61 CONTI 4 - 
_—— Üons jicin or | dt l i dé 190, 
Par décret en date du 5 février 1951, M. le docteur Suzor, gynécologue- ATT EL 
accoucheur des hôpitaux, est nommé membre du conseil de sur- Art, 1e ont aff litre es ] +, 
veillance de l’administration de l'assistance publique à Paris, en télégraphes el téph | dési- 
remplacement de M. le professeur Porles, décédé, gnés 
= es —  — — - — = n _ —à 
NUMÉRO ICE DE ncunt 
d'immatri- EMPLACEMENT UTILISATION MONTANT DE LA REDEVANX ANXLELI | °% 
culation. | . I 8- 
mama nn ee re | à 
65 Louviers, rue de l’Isle,.....,,... | Salle de Service. .ssoossesosocsss | 1.500 F pour les années 1943 et 194%, 2.000 {er 1913 


1 Bernay, rue du Onze-Novembre. | Magasin de matériel téléphonique.|3.000 F pour les années 1945 à 1912, € 000 } | 
ler ja 





années 19:39 et euivank 


( 

| 

F | 

pour les années 1945 à 1948. 4.000 F pour | 


pour les années 139 et LUS ENNRPP TT D r janvier 1945, 
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Ar! ‘le affectation donnera lieu an versement par le dépar- 
tement des postes, télégraphes et téléphones, au profil du budget 
général, d'une indemnité annuelle dont le montant est indiqué au 
regard de chaque bâliment, au tableau ci-dessus, 

Art, 4. Le directeur des bâliments el des transports au minis- 
tère des postes telégraphes et téléphones et le chef du service des 


domaines au ministère du budgel sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, le lexécu ion du présent arrèlé, qui sera publié au 
Jourral afficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 


postes, fél4graphes et téléphones 
par délégation 
Le secrétaire général, 
Huy FARAT, 
ministre du budget. 
ministre et pa Sléyalion : 


direct 





Administration centrale. 
1951, a 616 admise À faire valoir ses droits 
r du o avril 1901, Minc Hipeaux, surveillante. 
14 © © 


Services extérieurs, 


er 1951, à 6'@ mul À Paris, dire 
nde distance: M, Launay, inspecteur 


—— + 0 + 


dparlementaux désignés ei-après: 

de Marseilie, 
hard, de Tulle, 
‘ HOoInmMé Snieur sur place et titularisé dans le grade cor- 
ré-pohdant: M. Braquereau, inspecteur principal des installaiions 
électromécaniques à Paris-services radidélectriques. 

\ , compler d y der {+ \ rierp 195, }a d'émission de 
M. Desmai ingenieur élève à l'école nalionale supérieure des télé- 
Conmmulivaltions. 


6 grceplée, À 


A &!é pnis à la disposition du ministre, gouverneur général de 
l'Algérie pour Alger-Direction centrale des postes, télégraphes et télé- 
= + branche lélécommunieations) : M. Mavel, inspecteur principal 

l'ours 
« 


EE | 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-119 portant règlement d'administration publique pour 
l'organisation du opnseil supérieur do la médecine du travail 
et de la main-d'œuvre, 


au Journal officicl du fer février 191: page A4tft, 
32e ligne, au leu.de Le directeur de l'instilut national 
venlion contre les accidents du 
le S | ee « Le directe r de | 
révention des accidems du travail 
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Fusion de sociétés multualistes. 


DSCARTEMENT D£ LA MAUTE-CGARONNE 


Par arrêté 4 ( {ra le la sécurité sociale en 
dat: 4 à avrict ve 1ppi Juve LA fusion de la soc ic té 
mmulualislte dite La Philgnthropique de Marengo, no 31-20S, à Tou- 
Jjouse, ave 1 société m liste dile ASsocialion mutualiste des 
LR 0 combat victimes de guerre de Toulouse 
el de la MHauie-Garonne, n° 91-451, à Toulouse. 


————+ 0 © —— 


\At1a s et 


DEPARTEMENT D'ILLE-ET-VILAINE 

il et de la sécurité sociale en date 

e la fusion de Ka société mutualiste 

‘nlaire et d'aclion sociale des lndus- 

[ui Lière (CG A. S.) du centre de Saint-Malo, 

, à Saint-Malo, avec li société mutualiste dite Caisse 

maluelle complémentaire et d'a lon sociale des industries électrique 

el gazitre (LC. A, S.) du centre de Rennes, ne 55-913, à Rennes 

— € &———— 
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DÉPARTEMENT LE LOT-RT-GARONNE 


Par arrêté du minisire du travail el de la sécurité sociale en data 
du 3 février 49, à Clé approuvée }a 4usion de Ha sociéié mutua- 
liste dite Soriété de sccours mutuels lkEspérante, na 47-343, à Mar. 
mande, avec la société mutualiste dile L'Un'on mutualiste, no 47 %, 


à Marmande. 
———— 4 © D ———  —— 


DÉPARTEMENT DU PUY-DR-DOME 


Par arrêlé Qu ministre du travail et de la sécurité sariale, en 
date du 3 février {Jai a lé approuvée la fusion de La saciété mutua- 
liste dite: Association amicale des élèves et antiens élèves deg 
écoles publiques Haïtques de Thiers et des punilles de Ja nalion 
ne 63-411, à Thiers, avec la société mutualiste dite: L'Union thier. 
hoise, n° 63-146, à Thiers. 


€ &-—— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé saciale, en 
date du 3 février 19451 à été approuvée la fusion des sociétés mulua- 
listes diles: 1° Des Sapeurs-pompiers dite La Fralernelle, n° 63-115, 
à Puy-Guillaume; 29 Mes Sapeurs-pompniers dite La Prévoyante 
d'Egliseneuve, n° 63-151, à Egliseneuve; 3° La Fraternelte, n° G3-174, 
à Sauvagnat-Sainte-Marthe; 4o L'Union amicale des sapeurs-par- 
piers, n° 63-2146, à Châteaugay: 59 Des Sapeurs-pormpiers, n° 65-273, 
à Ravel, aver la société mutualiste dite: Union départementale des 
sapeurs-pompiers du Puy-de-Dôme, n° 63-166, à Clermont-Ferrand, 

Re. à ‘HÉROS ou 


DÉPARTEMENTS DES BASSES-PYRÉNÉES ET DES HAUTES-PYRÉNÉES 


———— 


Par arrôlé du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date du 3 février 194 à é6t4 approuvée la fusion de la société mulun- 
liste dite: Société de secours muluels du personnel de Ja sociflé 
force et lumière des Pvrénées, n°9 65-237, à Tarbes, avec la société 
mulualisie dite: Caisse mulnelle eompémentaire et d'action socine 
des industries électrique et gazière (GC. A. 8.) du centre de Pau, 


n° 61-633, à Pau. 
——  $ 8 $——— 


DéPARTENRAT DU RHONE 


Par arrêté du ministre du (ravail et de la sécurité saciale, en 
date di 3 février 1991 a élé approuvée Ia fusion de la société mutua- 
liste dite: Des KSapeurs-pompiers, n° 69-339, à Saint-Clément-sous- 
Valsanne, avec la sneiété mutnalisle dite: L'Union des lravailteurs, 
n° 69-200, à Saint-Clément-sous-Valsonne. 


— 8 2—————— 


DévaARTEMENT DE SRIXE-ET-OISE 


A 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date du 3 février 461 à été approuvée la fusion de la saciété maitha- 
liste dile: es Ouvriers et anciens ouvriers des établissements Hau- 
det-Ronon et €, no 782%, À Argenteuil, avec la sneiflté mutualiste 
dite: Sympathique de l'humanité, ne 78-53, à Argenteuil. 


++ 





Nomination des membres du conseil d'administration 
de la caisse nationaie de securite sociale, 


ectificatif an Jowrnal officiel du 13 janvier 1931: page 53, 
2e colonne, au lieu de: « Au titre de membre élu par l'union nalio- 
vale des allocations familiales: M. Vinot, administrateur de l'union 
halionale des allocations familiales », lire: « Au titre de membre élu 
par J'unian nalianale des assochations familiales: M. Vinot, adminis- 
trateur de l'union nationale des associations familiales », 


+0 +- 





Directions régionales de la sécurité sociale. 


= —— 


Par arrêté du 92% janvier 1951, Mile Malhomme, commis principal 
à la direction régionale de la sécurilé sociale de Paris, a été nomunte 
vérilcatcur de 4° classe à la direction régionale de la sécurité sociale 
de Paris, à compler du 7 décembre 1950. 


PVYS 





Tableaux d'avancement de grade de l'inspection du travail 
et de la main-d'œuvre. 


Rectificatif an Journal officiel du fer février 419%1 7 page 1114, 
{= colonne, % tableau, au lieu de 3 « 13 — Diones », lire » 
u 143 — Desnoes ». . 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Dispositions transitoires prévues pour l'application du décret du 
16 novembre 1948 portant règlement d'administration publique pour 
la déitivrance des titres exigés des capitaines, patrons, seconds ou 
lieutenants sur les navires de commerce, de pêche et de plaisance. 





Le ministre de la marine marchande, 


irlant 


Lits 
Utres 


icret du 16 novembre 1918 px 
tion Lubiique pour la délivrance des 
e ceconds où eulenants sur Îles 
piaisanee, 

Inars 


règlement d'administra- 
exILUs des apilaines, 
navires de commerce, de 
Vu l'arrété du 21 1919 modifié par 


arrôlés des 23 septembre 


1439 el 30 di mbre 1919 fixant les disposilions transiloires prevues 
pour d'application du décrel du 16 novembre 1915, 
Arrûle : 
Art, {° Les mesures suivantes sont prises, à litre trans'toire, 
à Légard d cahdidals aux examens pour l'oblentiun des brevets 
d'officier du pont de la marine marchande. 


a) Les titulaires du certificat d'aptitude de théorie de 
‘ laine de la imarine marchande peuvent se présenter, jusqu'à 
la cloture de la dernière session d'examens de #952, à l'examen de 
lieutenant au cabolage prévu par l'arlicie 10 du décrel du 29 sep- 
tombé 1998. 

h) Les titulaires du certificat d'aptitude de théorie de capilaine de 
Ja marine marchande obtenu antérieurement au 31 décembre 1%8 
qui seront agés de 21 ans au of décembre de l’année des épreuves 
pourront se présenter jusqu'à la dernière session d'examens de 1%, 


Art... 4 





sinullanément à l'examen de lieutenant au cabotage et à l'examen 
d'application de cagilaine de la marine marchande prévus par les 
articles 10 et S du décret du 29 seplembre 1838 


1 


Les candidafs visés aux paragraphes a) et b) du présent arlivle, 
devront justifier, pour pouvoir Se présenter à ces examens en 1991 
et 192, de O0 mois de navigation effective. 
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Art, à Le ltuairé du brevet d hHeutenant an 
oblenu antérieurement au 31 d mbre HJas, qui 
21 ans au 41 décembre de l'année des énreurves po fl 
sentier, jusqu'à la dernière sion d'exa de 1932, à 
d'application de ip.laine de la m Ï il | ië pi 1 
cie S du dé‘ret du 29 septembre 1948. 

Les candida levroi justifte pi pou e ei el 
examen en 1951 oil de 6 mois d HI il ‘ den e 
d'1 brevel | ileniant au ibotast (l i Hi de navis 1 
effectir , ectt 192 1 dit e \e, duii IS Iiuis 
de na on comme chef de quart 

b Ju [u à 1 lust ut \ aerHicore { «dit Hi le 1902, 
le brevet de } Ï (ar L Iaril {l le 4 1X 
Lilulaires du t Hicat d'aplhitude d'appi (l | tune dot | 
marine marchadie hr 1 GeOUIS Im ] {i 
fait aux épri us «4 l le examen té ac Ci i v à 
are 1dar"hdanhue iCN ICuimne 

Art. 4 Les « ion di ri \ | d « t du 
46 novembre 1918 sont auplicab'es aux i minis dt res 
CI-aprt 

a) L'ar é 2, relatif à la délivrance d ne d ve officier 
1 long \ ididats titulaires 4 ne d'élès Hcier 
au lon cours oblenu en applicalion des disposition 1 decrel du 
h} eple nhre LOGS : 

b) L'art à relatif à la délivrai du brevet de lieut t au 
long iurs, aux calrdidals tilulaire au cerufital d'u] ide de lhicurie 
de lieutenant au long cours: 

€) L'article 5 relalif à la délivrance du br t de [ de ]a 
marine marchande, aux candidats tilolair du brevel dé eue 
nant au cabolase oblenu en applicalion du d et du } sépleimm 
bre 1958. 

Art. 5 Sont abrogés Yes arr des 21 mars 1949, em- 
bre 1919 et y) à nhie 19319 

Art. G. Les «lis; € exception) ‘ d navigalion indiquées 
dans le tab'eru iprès pourront êlre des IX indidut iUx 
examens de la mari marchande, 

Fail à Paris, le 2 février 1901. 

GASION DEFFEUHE, 





Dispenses exceptionnelles d'âge et de navigation pouvant être accordées. à titre transitoire, 
aux candidats aux examens de la marine marchande. 




















CONDITIONS D'AGE 


et de navigilion exigées 


par le décie du 16 noveinbre 1948 





CERTIFICAT OÙ TITRE 


du candidat. 


DISFENSES 


MAXIMA 


Capilaine au long |24 ans au 31 décembre.......}......,.. ALES PRE PRET Tr Année 1991. 21 mois et 1: 
cours, HiGis au long cours. 
60 mois de navigation, dant! ......... PRÉ RNUES COURS SEEN as Les 2% mois d navigaltiot 
24 Imois au long cours (les comufée chef de quart nt 
&) mois doivent comprendre seront pas exigés en 1931 
21 mos comime chef de \onde 1932: IN mois el G imois 
quart). au long cou 
Lieutenant au ca-|21 ans au 31 décembre... LE EE PRO OP Année 1931: 1 an d'âge et 
L use, |: nois de 1! Vigvation 
% mos de navigalion, dont ......... PES nova resis io \on: 195,2 air d'àg el 
2% mois à Ja inarine inar- 12 mis de navigaion 
chande. 
Capitaine de la !24 ans au 91 décemb:e......, | Brevet de lieulenant au cabo-|[......,..,......,,.,,,.,,,.... 
marine mar- lag 
chande, 
60 mois de navigation, dont | +--ecssssssessesesvsesssssrsssse \n NES SE CS : : 5] RENE 
24 mois Comime chef de 
quart, 
Certificat d’antitude de th£o-| Année 1951: néant......…. ’ 
rie avant le % décembre 
1948 {candidats aux examens | Année 1952: néant...........…. 








simultanés de lieutenant au 
cabotage et capilaine de la 
marine marchande). 














CODE CIONS 
pou € prés 
\ \ TON 
à 
12 iu 
\ it {4 1] 
1 al] 
Ï; t ral t 
a Pat 
1 | LL | 
\ Lol 
| d 
\ 11,32 
#1 { 
Anne 1951 
gai (le 
«dr br el 
1 «! t 





MINIMA 


enter 


EXIGÉES 


1 l'examen, 


A 
RS LR dont 
le ours 
i IL dont 
loi ours, 
NIU6 12 noi le 
oi) t ef «lt 
4} à d'às et 
ivigation 
) ans d'àûg el 
hävigalion, 
{ ri le 
1} ob ention 
l, l'é fl ant 1 
1 L EEL ut 1 
»1 ]i d 
vise ( 107,9 13 
alion Comrne 
rl 
60 mn di iv! 
CO mio de 1 . 
ra € ] en 
Il [2 RE | Le 
COIN ef dé 
— 





NOTA, — La navigation exigée est, dans tous les cas, une navigation effective. 
La navigation eflective exigée est définie par les arlicles 44, 15, 16 et 147 du déeret du 16 novembre 1948. 


D'autre part, Ja tolérance du 1/20° de la navigation prévue par l'arrêté du 12 oclobre 1938 subsiste el ne s'applique, pour le 


15 


qu'aux patrons au bornage, 


——__aaa——_ 


moment, 





ml 
ne 











— 


à —— 
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css. | 
marine marchande sont maintenues en vigueur jusqu’à la clôture 
| | TAC" ) de la dernière sess on d'eximen de 1951 pour les <amidats qui 
Dispositions transitoires prévues pour l'application du décret du seraient ingénieurs diplômés d'écoles d'Elai où reconnues par l'E: 
16 novembre 1948 pour la délivrance des titres exigés pour l'exer- dont la liste est fixée par arrêté du 8 mai 1944. d 
cice des fonctions de chef mécanicien, chef de quart et d'adjoint dé: à Los: ditsesllions des :srilèles: suivonté din dose: 4 
a à | _ > 1DPUDLUIUTIS | CLR ss “A i ecre “il 
au cho! de quart sur les navires de commerce, de pêche et de 16 noveinbre 1948 sout applicables aux candidats imuuis des {i "= 
piarsance, ci-après 
a) L'article ? relalif à la délivrance du brevet de lieulenant méca. 
ricien de la marne marchande, aux candidats tilulaires du br 
d'élève officier mécanicien de Ja marine marchande obtenu 
ent d'administra- application décret du 29 septembre 1958; 
pour l'exet b) L'article 4 relalif à la délivrance du brevet d’officier mécani. 
Civu de {re classe de la marine marchande, aux candidats titulair 
du brevet d'élève officier mécanicien de la marine marcha 
oblénu en application du décret du 29 septembre 4938; 
au DER L pa ] qes = S$ c) L'article 5 relalif à la délivrance du brevet d'officier mécani. 
juillet 1950 Nixant les dispositions transitoires prévues Ccien de 2% classe de la marine rmarchande, aux Candidats tilulaires 
ilion Au d'crel du 16 novembre 194 du certificat de théorie d'offivier mécanicien de 2% classe de Ja 
marine marchande oblenu en application du décret du 29 seplembre 
AR 


ÿ 
de 


lu | mia 19 il 4 


transitoire, Art. 4. Le diplôme d'élève mécanicien de la marine marchande 
Mn des brevels prévu à l’article fer dun décret du 16 novembre 1948 est GéWVR aux 
candidals qui ont satisfait à l'examen d'élève officier mécanicien 
de Ia ymmarine marchande (fre année) du régime du décret du 


7 mlar 
24 & prem- Ut] septembre 1uas. 


qre Cia-se 
jusqu'à la Art. 5. — Sont abrogés les arrèlés des 21 mars 1949, 23 seplem. 
les <andi- bre 19:19 et 31 juillet 1950, 
ulasse de la * : : i Ches 
99 senlem- Art, 6, — Tes dispenses exceptionnelles de navigalion indiquées 
j s lard au dans le tableau ci-après pourront être accordées aux candidats 
née 4948 : aux examens de Ja marine marchande, 


| d ret du 29 septembre 1938 Fait à Paris, le 2 février 1951, 
special d'officier Mécanicien de 1 classe de ja GASTON DEFTERRE, 


de l'article 








Dispenses exceptionnelles de navigation pouvant être aocordées, à titre transitoire, 
aux Candidats aux examens de la marine marchande, 


Machine, 

















CONDITIONS D'AGE CONMTIONS MINIMA DE NAVIGATION 
el de navigalion exigées par le décret | IMSPEXSES MAXIMA DE NAVIGATION effective 
du 46 novembre 1945. oxigées pour se présenter aux examens, 





Année 1951: 12 MOiÏS........ve. | Année 1951: 36 mois de navigalion, 


12 mois, dont à ‘ine 5e 19524 G MOIS. ...ssoossocoe. | ANN6e 1952: 42 mois de navigation, 
marchatie 

Il sera exigé en 1952, 42 mois de 
navigation à la marine mar- 
chande. 


icermmbre, 12 mois! Années 1951 à 19%5 incluse : | Années 1951 à 1955 incluse : néant, 


n 
{2 mois. 


Rando esrisvats À MBRBE : assoc . Année 1951: 94 mois de navigation, 


Année 1952: 21 mais de navigation, 
dont 12 mois à la marine mar- 
chande, 


21 ans au M décermbre......s,,... | Année 1%: 8 mois et 4 mois | Année 1951: 28 mois, dont %0 mois 
comme officier. comme ofiier, 


M mois de navigation, dont 2%! Année 1952: 4 mois et 4 mois | Année 19352: 32 mois, dont 20 mois 
mois comme officier, comme officier. comme officier, 


Provenant des officiers mé-|2% mois comme officier depuis la} Année 191: 6 mois comme offi- | Année 1951: 18 mois comme off 
vnrciens de 2e classe (exa- délivrance du brevel d'officier caer, cier depuis Ia délivrance du 
mens de théorie et d'applica mécanicien de 2 classe. brevet d'officier mécanicien de 
tion pour le brevet de % classe 2 classe, 
suis avant le 31 décembre 
1942). Année 192: 3 mois comme offi-| Année 1952: M mois comme offi- 
cier. cier depuis la délivrance du 


brevet d'officier mécanicien da 
2 classe, 














Nora. — La navisation effective exigée est définie par l'article 10 du décret du 46 novembre 1948. 








ras 








a 


De, à 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 4901 
Ordre du jour du jeudi 8 tévrier 1951, 
A neuf heures trente. — 1{'° S&ANCE PUBLIQUE 

piscussion: 19 du projet de loi; 20 des arlicles ? à 5 et G {ter alinéa) 
disjoin ’u rappert rebaiit aux preslations fainiliales des salariés et 
assunilés. (N° O0, Jo, oo, 9898, +103, ALHU2 reelilié, 11254, 


dits, 12061, 12106. — M. Bouxom, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SLANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
Hinuce. 
A vingt et une heures. -- Je SÉANCE PUBLIQUE 


Suile de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
Haute 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 8 février 1951. 





Ne 41991. — Proposition de loi de M. Renë Schmilt tendant à moci- 
fier l'article 49 de la loi du M mars D9H9 au profit de certaines 
calégories d'agents des uiinistères de la guerre, de là marine 
et de l'air (renvoyée à la commission des pensions). 


No 11995. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour 
abjet de réserver 2» p. +09 des ermbanchages ans les entre- 
prises comprenant plus de cinq salariés à des personnes avant 
plus de cinquante ans (æcuvoyée à la commission du travail. 

Ne 11996. — Proposition de lai de M. Frédéric-Dupont avant pour 
objet d'attribuer le chôtnage aux femmes seuies de plus de 
cinquante ans in:eriltes <ans les services déparlemeulaux de 
placement (renvoyée à la commission du travail), 


N° 12000, — Proposition de loi de M. Wagner portant recrutement, 
dans le corps des agenis spéciaux de la sûreté natiouale, des 
fonctionnaires et agents «de a sûreté nalionale et des polices 
d'Elat dégagés des cadres ou licenciés par applhicalion de Ha 
loi du 3 septembre 1917 et des textes qui l'ont modifiée et 
corppléiée (renvoyée à La cormuission 6e l'intérieur). 

Neo 125. — Proposition de loi formule par M. Landry et transmise 
par M, le président du Conseil de la Répubiique, tendant à 
crganiser un Contrôle eleclif sur faction sanitaire et sociale 
contice aux caisses de sécurilé sociale (renvoyée à la commis- 
sion du travail). 

No 121339. — Proposition de résolmtion de M. Minjoz lendant à inviler 
le Gouvernement à reiever le plafond autorisé pour Ha réali- 
salion des marchés par les communes (renvoyée à la cormmis- 
sion de l'intérieur). 


N° 120%. — Rapport par M. Touchard, au nom de la commission des 
pensions, sur :a proposition de li tendant à accorder aux inva- 
lides miutaires du temps de paix, les mêmes barèmes ef avan- 
lages qu'aux mulilés de guerre par ie bénéfice de l'artirle 65 
de la loi du 3t mars 1919, repris aux artie'es #2 et 15 du code 


des pensions (dicret no 47-2081 du 20 octobre 1917). 


No 12044 1). — Raprort par M. Caslellini, an nam de ia commission 
du suffrage univer<el, sur Ja proposion de résolution tendant 

à modifier l’article 18 du règlement. 

N° 12069 (1). — Proposilion de résolulion de M. Minjoz tendant à 
modifier l'article 31 du règiement (renvoyée à là commission 
du suffrige universe:). 


No 12090, — Avis transmis par M. le prisident du Conseil de la 
République sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée naiio- 
nale, relatif au déve oppement des crédits afleciés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Tra- 
vaux publixs, transports et toursme. — 1: ‘Travaux publies, 
{ransnoris et tourisme) (renvorxé à 1a conunission des finances). 

N° 12002 — Avis de M. Burt, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi et la proposilion de loi relatifs à 
la réparation des dommages cansés aux biens et aux personnes 
à la suite des troubles survenus à Madagascar. 

No 12093, — Lettre rectificative au projet de loi relatif am dévelop- 

pement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement 

des services civils pour lexenice t954 (Finances et stlaires 
économiques) (renvoyee 4 ja commission des finances). 





snhmeisssenmesenisen sion mobi mn 
No 12098 Rapport par M. Barrot la comn de 
\ famille, ur le projet F à la édure dé <odi 
fi 1 des text 
Ne 12102 | Propos 1 « ili M (n t Î lt à 
lilier te 1 E 3 CIl t l | 1 
üu sui a lait 
{2106 S { iSIT le t 0] hhHque 
N° ! \ M Ï } { l 
sur le projet de Ha tt } à ‘ le t \ has 
il Calcul des pres LE it t 
No 42110 (! P \d e M. 1 t à 
ill t t Lu t il à (! 1 ca 
cièr iu terri ‘ ( Mania j y | ent 
« { T4 1 { ! { | t 1j = 
limes € Cal 1 € 1 ia tt he t to 
1 la [ART R D li | es 
N 12 {1 Il Pr im to) t x l t \ e l | r 
le Gouvernement à à rder un «t il le » jo Vic 
times de l'accident survenu le 7 février tt à la fosse ne à des 
JHinies «} Bruav-en-Artois et à onmldornner une € djueie Su] es 
responsabilités de cet accident (renvoyée à la cunumis-lon des 
finadnees), 
1) Le tirage de ce document est liinilé aux be is de Mmes Cf 
MM. Les députés ci &es Services de } Asseimbice nationale, 





Décès d'un député. 


Au coura de la deuxième séance du mercredi 7 février 1951. Xe 
décès de M. Desjardins, dépnié du déporlemeint de l'Aisne, à élé 
annoncé à l'Assemblée nalvunale, 


Commission des affaires étrangères. 


mercredi 7 


Séance du fJécrier ou, 


Présents. - MM. Bélaïaud, Riscarlet, Edouard BRonnefoucs, Bouhey 
Jean), Mine Braun (Made.cine), M, kurk heuc). 
Lrcusrs MM. Jarq ies Bardoux l } [ue Ga: Aire Marie, 


dé Mouslier, 





Comm'ssion de l'agriculture. 





Seunce du Here] i 1 {e 1 191 

Présents. MM. Boccagnn Bocauet, Ch wwnter, Farinez. Fio- 
rond, lhuel, Lamarque-Carni Lam Lu à) (Bouches-du-Rhône), 
Mine Lambert (Marie l MM, M M4 on lrau- 
mier, Perdon Hilair li , Pouv R [H t (A k}, 
Roton, Sesm 15 («l lerpend, \ \ Lier 1 VE ie, 

Ercusés. — MM, Lusas, Tanguy Prigent, 

Commission des boissons, 
Senncee du Tnercredi 7 fé CT 14. 

Présents. — MM, Baurei Boÿlet (I Î { era, D y, Fabre, 
Gourdon, Gr0S, Llt 1, Guille [PAT E R ' : de), 
Menault, Martineau, M n, Pouvet, Mine Resrauwx, MM rutfler 
(Charics), Sourln Thibaul loubla) 

Ezcuseés. — MM. Jean-Ravinoml Guyon, Sig 

Suppléants. — MM. Roulon (de M. Liquard), Thiriet de M. Lalke). 


Commission de la déiense nationale, 





Séant du mercredi 7 février 3951. 

Présents. MM. André (Pierre), Anx'onnaz, Arnal, Auban, Baye 
rou, Billat, Bouver-O'Uollereaou (Mavenne)l, PDassonvite Evrard, 
Fagon (Yves), trrardelt, Joinvile Alfred Maileret), Labr e, Lüin- 
bert (Ernile Len S} DonDs<}, Ma irellel M: kKki. M he! W ntel 


Pierre), André Muller, 
et, Pierre Villon. 


Ercusés. — MM. Copdcvie, Chrisliaens 


Rayimond-Laurent, ‘t illade, Touré, Tribou- 


L 
, Jéanmot, 
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Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


du mercredi 7 fécrier ASS. 
Oelave Barhier. Barrot, Béné (Mau 

CA CUXx leant, Cordonnicr, Mar Dupuy 

Maurice Galet, Gudbert, Lacaze (Henri), 

Mazuez I nanud), Noël (Marce Aube Oluni, Mines Poinso- 
Chapui abat tech, Savard, Segelle, Vuillauire, Mlle Weber. 


Ercus à. J raut S lue Ro 1, M 


Koclore. 


Commission des finances. 


) 9 Bloc- 
Marx el 
Quesdon, 
l'a ewsk , 


Reynaud 
Bouxom, Beusg 


ricr 151. 


$ rv, Barangé (Charles), Charlot 
Flore! Paul l again, David Marce!), Denais : 
Dupu Mare), Gozard (Giles Guesdon, Guyon (Jean-Rayrmond), 
Laimnps, Meunier (Pierr linguy (de 
Ercu 


Suppl'ant 


Joseph) 


(de M. Rarnelte). 


Commission de la jus‘tice et de législation. 


Scanci du nr recredi 7 fevrier 1051. 


Présents. — Mme Bastide (Denise) (Lore), MM. Berger, Chamant, 
Charpin, Chautard, Cierne, Courant, Defos du Rau, Delahoutre, 
Depreux Edouard Doun njon, Gallet, Garet, Gourdon, Grimaud, 
Julian (Gaston Hautes-Alpes Kuehn (René), Lacaze (Henri), 
Minjez, Moniiltol, Moro-Gialferri (de), Noguères,  Pcron (Yves 
Ramarony, Rollin (Lous), Roques, Mme Schell, MM. Sissoko (Fily- 
Dabo . | tijas 

Suppléants, — M. Gineslet (de Mile Archimède), M, Blanchet (de 
M. Bourbon), M. Dutard de Maine Ginollin), Mine Rabalé (de 
M. kriegel-Valrimont), M. Védrines (de M. Marti Mine Guérin (de 
M. Poumadèére), Mlle Weber (de M. Tinaud), M. Barrol (de 
M. Wasmet 





Commission de la produoiion industrielle. 


Séance du mercredi 7 {: vricr 1951. 


Présent MM. Beugnez, Rouvier-O'Coltereau (Mayenne), Cam- 
Jhin, tou .. Degoulie, Deixonne, Denis (André) (Dordogne), 
Hhine HDuvs <, el. Vuraud, Mme Guérin (Rose 
MM. kreger fred), Labrosse, Le Sciellour, Léspes, Mallez, Michel, 
Mudrv, Pevral, P scheH, MM. Schimidi tobert) (Hauie- 

Vienne), sion, \é 

Ercusé 

Suppléants ; ‘lol: ( M. Chrisliaens), M. Chassaing (de 
M. label), ie ) . Marius Cartier, M. Garcia (de 
Mine Dnvert “onnier (de M. Fiévez), Mme Francine 
Lefebvre (de ; Her), M. Gabriel Paul (de M. Goudoux), 
M. Renar , ton), . Bosenblalt (de M. Gabriel Roucaule), 


M. Temi; 


1 \} 
(SeHIC), 


Commission de la reconstruotion et des dommages de guerre, 


Seoance du mer redi 7 février { ol. 


Présents. — MM. Braul ilouet, Calas, Caron, Coudray, Crouzier, 
Darou, Fouvet, Garct, Gaulicr, Gouge, Guiguen, Guillon, Halboult, 
Henault Lenormand. Lei ndrev, Midol. Mondon, Nisse, Poirot (Mau- 
rice), Prigent (Robert) (Nord), Rigal (Albert; (Loiret), Schrytt 
(René) (Manche), Thiriet, Triboulet, 

Ercuseés, — MM. Fauiel Sigrist, 

Suppléants, — M. Recb (de 


M. Lurcppe), 


Poulain, Mine Marie Lambert {de 





——«z 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du Mercredi 7 lécrier ISA, 


Pr'sents. — MM. Aku, Barthélémy, Benoist (Charles), 
Castellani, Citerne, Datnas, Devemx, Dumas (Joseph), 
Lambert Lucien)  (Rouches-du-Rhône), Laurelli, Mine 
(Fran MM. Malbrant, Ninine, Senghor. 


Etcusé, — M, Soluhac, 


Caillavet, 
Girard jt, 
Lefebire 


ie) Seine), 


Suppléant. — M, Cance (de M Cermolacee 


Commission du travail et de la sécurité Sociale, 


Séance du mercredi 7 février 1951, 


Présents. — MM, Be:set, Beugniez, Bouxom, Mme Darras, 
MM. Delachenal, Duprat Gérard), Duquesne, Genet, Guérin (Mir 
riu« Rhone), Mine Lefebvre (Francine) (Seine). MM, Meck, Ninine 
Paul ‘Gabriel) (Finistère), Mile Prévert, MM, Renard, Viatle. 3 


Frcus®, — M, Mazier. 


Suppléants. — MM. Caron (de M. Peshors), Coudray (de M. RBéran- 
1! | Girard (de M. Croizal), Haibout 


{ 
cer), Doutrellolt (de M. Scgelle 
{ 


de M. Bourel,. 


, 





Convocations de commissions, 


La commission des finances se réunira le jeudi $S février 1954, À 
dix heures, et éventuellement à quinze heures trente (locai de la 
Commission des finances): 


L. — Proposilion de loi (no 9214) de M. Yves Péron et plusieurs 
coilègues, tendant à modilier l'arlicle 299 du code général 
des inpols directs, pour empêcher que s'exerce le privilège du Trésor 
en masière de contributions directes el {axes assimilées concernant 
les planteurs de tabac favec demande de discussion d'urgence). — 
M. le rapporteur général, 

1. — Suile de l'examen des fascicules budgétaires: 

Finances el afiaires économiques, services financiers (nos 11028, 
12010, 1209) [suite]. — M. Einile Hugues, rapporteur. 
ésidtence du conseil (no 11033; [annexes 4, 7 et 9j. — M. Guy 
Pe‘it, rapporteur, 

Santé publique el populalion (n° 11016). — M. Marcel David, 
rapporteur, 


de ses 


La commission de la rrconstrüction et des dommages de guerre 
se rétiniri le jeudi 8 février 1951, à quinze heures (local de la com- 
Mission n° 20 

Avis de M, Condrav sur le rapport {no 12064) de M, Bouxom concer- 
nant le relévement du Salaire servant de base au calcul des presta- 
Hions familiales (dispositions relatives au prix des loyers). 





Annulation de convocation. 


La séance de la commission chargée d'enquêler sur les événements 
survenus en France de 1933 à 1945, prévue pour le jeudi 8 février 
1%, à dix heures, est annulée, 


——— 


Réunions de commissions du jeudi 8 février 1951, 


Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures 
trene., — Local ne 22, 

Commission des moyens de communicalion et du lourisme, 4 
q'unze heures, — Local no 211. 


Commission de la presse, à dix heures. — Local n° 230, 


Commission de la reconstruction et des dommages de gucrre, à 
quinze heures. — Local n° X8, 

Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
à dix heures, — Local no 249, 

Conseil de surveillance du fonds de défense nationale, à dix heures, 
— Local du 6° bureau, 

Sous-comm'ssion chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises na'ionalisées et des sociétés d'économie mixte (art, 70 
de In loi no 45-220 du 21 mars 1947, complété el modifié par la li 
du 9 juillet 1917), à quinze heures. — Local de la commission des 
finances, 

Comrmaission des finances, à dix heures, et éventuellement à quinze 
heures trente, — Local de la commission, 


+» 











e 
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Se > No $8! - Proposition de Jai adoptée par 'Assembite ationale, 
tendant à compléter la loi relative aux inauvais traitements 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE éxercés envers les animaux domestiques. | 
Anxéb& 1951 Ne &6 Rappotït sunplfinet e de M. Rochereau eur le projet 
de loi sur l'obligation, Ja coordination el le secrel en matitre 





Ordre du jour du jeudi 8 février 1951. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBIIQUE 

4, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale, 

ut au développement des crédits affectés aux dépenses de fone- 
io nement des services civils pour l'exercice 1951 (Indüsiræ el corm- 
mie). Nos S{8, 007, année 1950 el 11, année 191 — M, Roger 
buchet, rapporteur ; et no , année 191, — Avis de la commission 
de ia presse de la radio el du CINÉMA. — M. Cornu, rapporteur; rl 
n F ce 4901. — Avis de la Commimission de sa production indus- 
jrielle. M. N..., rapporteur.) 

2 cuite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assermn- 
Live Hal e, sur Fobligalion, la Coordination et le secret en 


de stalistiques. (Nes 793, 866, année 1950 el 86, aunée 191. 
Rochereau, rapporteur: et ne 904, année 1950, — Avis de la 
conin de la jusEce et de législation civile, criminele et com- 
mé) é M. de La Gontrie, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de hi, adoplée par l'Assemb'ée 
ale. tendant à accorder aux ouvriers mineurs le payement de 
ruée chômée de la Sainte-Bardre, (Nes 822, année 19%, €l 70, 
gunée 1901. — M. de Villoutreys, rapporteur.) 

4. Discussion de a proposition de réslulion de MM. Léo Hamon 
st Venu tendant à inviter le Gouvernement à restreindre le nombre 
des documents d'état civil requis devant les administrations @t 4 
inculuer un livret de famille natioral modèle, (N°s 95 el 499, année 
pu, — M. Rabouin, rapporteur; el ne 549, année 1950. — Avis de la 
ormimission de l'intérieur ‘'adiministration générale, départementale 
st mnunale, Algérie, — M, Léo Hanon, rapporteur.) 

5. — Niscussion de la proposition de réslution de M. Delalande 
tendant à inviter de Gouvernement à faire procéder d'urgence au 
vole d'une loi réglementant les sociétés diles de crédit différe 
Nos 6%, année 1950, et 36, année 191. — M. Delalande, rapporteur.) 

6. — liscussion des propositions de résolution: 1e de M. Miche) 
Debré, relative à une politique du logement; 2° de MM. Brizard et 
Rochervau. tendant à inviter le Gouvernement à réserver à la 
reconctruc{ion et À Va construction d'immeubles neufs une bea.- 
coup vlus large part des fonds provenant de l'aide Marshall. (Nos KM, 
année 1019, 491 et 273, année 1950. — Mme dacqueline Thome-Pale 
notre, rapporteur.) 


piacdert 
= D 





ee 


es bülets portant la date dudit four et valables pour la journée 
con) renneni : 

ter étage, — Depuis M. Bordeneuve, jusques el y compris M. Fré- 
dérr Cu\rou 

Tribunes. — Depuis M. Chaintron, jusques et y compris M. Ous- 
Mméne Socé Drop. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis on distribution le jeudi 8 février 1951, 





N° 52 — Proposition de loi de M. Landry tendant à organiser un 
contrôte effectif sur l'action sunitaire et sociale contice aux 
caisses de sécurité sociale 

N° 6. — Rapport de M. Restat eur la proposition de résolution 
tendant à faire fixer ie prix des tabacs jrmdigènes par la 
commission paritaire avant Ja période de Tivraison. 

— Proposilion de Joi de M. Chazelle tendant à compléter 
l'article 23 de la loi du 19 octobre 1946 en faveur des diminueés 
physiques. 


No LI 


N° 67. — Proposition de résolution de M. Naveau tendant à abroger 
les disjosilions législatives intendisant le ewmul des profes- 
sions de marchand de chevaux et de marchand de bestiaux. 
- Proposition de résolution de M. Naveau tendant à rétablir 
l'allocation de salaire unique aux membres salariés de la 
faille des exploilants agricoles. 
Projet de doi relatif au dévelippement des crédits affectés 
aux dépenses des services civiis (marine marchande). 
No 89. — Projet de lai portant création d'un contingent spécial 
de décorations en faveur des militaires en opérations en 
Midochime. 


N° €8. 


Ne 79. 


Ne gi, = Proposition ce loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
complélant les articles 639 et 640 du code d'instruction crirai- 
nelle. 
N° 82. — Proposition de Joi, adoptée par 
tendant à subvenlionner l'achèvement du 
Bretons des forces françaises 
adoptée par l'Assemblée nalionale, 
relative à la compétence des juges de bäix el matière de 
Contrat de travail 


l'Assemblée nationale, 
monument des 
hbres. 


No 83, — Proposition €e loi, 





de stalistiques. 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, 


Séance du mercredi 7 [6i er 1061. 


Présents. — MM. Clerc, Cordier (Henri 
Jacques Gadoin, Hoeffel, Laffargue (Georges 
Patenôtre (Francois 


Leléyué. M 


Descomps (Paul Emile}, 
Loison, Méric, Naveau, 
Rochereau, Villoutreys (de 


Loison (par M 


ChaAten [A 


Comrnission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 7 [écrier 191, 





Présents. : MM. Polifraud, Rrizard, Mme Browolette [Giherte 
Pierre-), MM. Carcassonne, Chazette, Colonna, Cotv (René bebré, 
asser, Hamon (Léo), Lassagne, Leélant, Léonetti Moutet Marius), 
Ernest Pezel, Marcel Plaisant, Réveillaud, Southor Mine Tlhoine- 
Palcnôtre (Jacq ieline), M. Yvei Michel 

Ercuses. - MM. Georges Pernot, Pinton 

Assistail, en outre, à la séance. M. Maroger (au titre d la 
COibinission des finances: 

Conuvission de l'agriculture. 
Séance du mercredi février 1951 

Présents. — MM. André (Louis), Bardonnèche ‘de), Bataille Capelle, 

Couinaud, Delorme ‘Claudius), D nt, D mn, Duararrd (Je: Diirieix 

x , 
GQravier ‘Robert), Hocffel, Le Léannee, Lemaire Marre Nasecau, 
Fascaud, Pontbriand {dei, Restat, Sai Cyr, Voyant, Wehr 

Excusé. — M. Fournier (Rénign 

Suppléant. M. Claparède ‘de M, 1 

Assislail en outre à la séenre. M. de Monlalembert {au titre 


de la commission des financt 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Seance du mercredi 7 fecrier 19 1. 
Présents. MM. Bordeneuve, Bonquerel. Bonrve( Canivez., Fwlas 
lande, Mlle Dumont Mireille), MM. Métinue Laf'or I 
| , 
Lamousse, Lassagne, Lelant, Maurice ({ ces Nuvatl, Palient 
, ? ’ du 
Pujol, soutnon, 
Excusés. — MM. Cayrou, Maupéou (dé M } Morel 


Commission de la famille, de la population 
et de ia santé publique. 


Séance du Mercredi 7 fécrier 91, 


Présents. — M. Bordeneuve, Mmes Pi ‘ r Gilber Pierre, 
Cardot Marie-Hélène), MM Coupign: La fa y Bernard), Fagut 
(Alfred), Plait, Robert (Paul), Vartot, Vatt@ (Prcrr 

Excusés. — MM. Bonmefous, Réveillaud. 

Commission des finances. 
Seance du Mercredi 7 lévrier OS. 

Présents. — MM. Auberger, Berlhoin (Jean). Boudet (Pierr Cha- 
palain, {lavu r, Courrrere, Det 14 . Pielhu 1} Arreé), Fléchet. re 
nier (Jean-Marie), Emilien Licutauwd, Maroger (Jean), Montatembert 


de), Pauly, Pellenc, Roubert (Alex 
Ercusé. — M, lgnaciointo. 
Suppléant. — M. Aubert {de M. Minviell 

















JOUHNAL 








Commission de la marine et des pèches. 


rcredi 3 février 1951 


Pre nl MM A DL nd, Dutoit, Jéz ‘qûe]l Le Dig be’, Léo 
Le il i li l \u h 

Ercuse AIM. Brunet Louis, Charles Cros, Claireaux, Denver 
AMine | A! e Gra Jaouen, La=:salic-Séré, Léger, Svimphor, 


Commission des moyens de communication, des 
et du tourisme, 


transports 


MA \ ïarré (Henri), Bou 


Giauque, Lodeun, Masso! 
» ] 


| . 
li bert Pau 


tit 


Assistail, en outre, à la séance M. Pellenc (au tire de la con- 
Dioshui us t (QU iationalistes) 
Commission du travail et de la sécurité sociale. 


red février 1951. 
Pre ent 
Saint-Cyr, 
Ercus: 
Tharrad 
A start en oulr« la 
Ju Commi-sion de la produ 


Menu, 


Durand, Boulangé 
+rnvuck, Vaurullen, Zu:sv. 


Mine Pevaud 


Loison, 


’ 


Da-<aud MM. Fournier 
M 
industrielle}, 


euncr 


lun 


Liste des rapporteurs spéciaux de la commission des finances. 


DLPEVNSES MILITAIRES. BUDGET GÉNÉRAL 


V. — Hrance d'outre ner. 
commission 
el 


Dans sa séance du mercredi 7 février 1951, Ja 
finances à aimé M, Diethelm, rapporteur spécial, 
aeut de M, lgnacio-Pinle, démissionnaire 


Sot OMMI DE SUIVRE ET DE CONTRÔLER D'UNE FAÇON 


PLRHMANENTE L EMPLOI DES CREDITS AFFECIES A LA DEFEXSE NATIONALE 


(Art. 1 de la oi n° 57-520 du 21 mars 19415.) 


Dans sa ul d mercredi 7 février 1951 Ja commiss'on des 
finance { \ Dielhelim comme membre de la sous-Commis 
bion, €] ivt l le M. 1] io-Pinto, démissionnaire, 


Comm \b#té, à neuf heures trente, — Local no 272 

Comm | nee, à dix heures — Local de la commission 

Comm n de l'intérieur, à dix heures. — Local no 221, 

Commission des move de communi‘ation, des transports et di 
tourisme, à meuf heures trente, — Locai n° 207, 


247. 


idustrielle, à dix heures trente. 


Commission des heures trente. — Local n° 


e 


Commission de la m 
Local neo 274. 


Sous-commission « Contrôle des crédits de défense nationale », 


dix heures, 6 burea il, l'alais-Bour bou. 
Sous-commission « Entreprises nationali:fes », à quatorze heurt 
trente, — Local de la commission des fauves, 





D 


Méric, 
(Bénigne), 


de Viloutreys (au titre de 


des 


remmplace- 


à 
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Ordre du jour du jeuci 8 février 1951. 


A quinze heures. SÉANCI 


le la 


PUBLIQUE 


sion demande 


Discu d'uvis, transrnise par M. le président 
le \ssembiée nalionaie, sur la proposition de loi de M, Renchene 
houf, député, lendant à modifier pour !es dépariements \gcriens 
la Hgislalion des élections, (Nos 335, année 1990, et 13, année 1951. = 


OL, ( ouquart, rapporteur.) 





Liste des projets, pronositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 8 février 1951. 
261 (année 1950). — Propasit 
téndant à ladoplion d'une 
sement de techniciens par 
dans les leérrlioires d'oulrcaner e 
Connnussion Ge La législation, 
publique et des affaires 


I10n 


de 
renvoie à la 


la fonction 
jale 


de es ve 2 


de la 
a dininuistraiis 


justive, de 


és et doman 
7 (année — 
inviler le 
halionale 
] 


1950). Proposilion de M. Bourgarel te 
Gouvernement à demander d'urgence à FA:<embh 
vote d’une loi avant pour unique objet de releve 
plafond des achals sur factures et marchés de gré à gré 
effectués et passés par les municipalités de plein exercice 
Svuegai ‘renvoyée à la Commission des affaires financières), 
Allocution de M. Ja 
de l'Union francaise, 
1951). — Proposition de M. Roulleaux-Dugage tendant 
à inviler le Gouverneinent à prendre sans délai les décrets 


le 
it 


No 5 (année 1951), — ques Fourcade, président 
de l'Asseinblée 
{5 


, : 
nie 


nécessaires à Ja mise en application à la Marlinique du 
nigime de la sécurilé sociaie (renvoyée à la Commission des 
afluires sociales). 

No 17 (année 1951) (1). — Ranpor!t, par M. Coquart, au nom de 
Ja commission de poiiique £ ‘rale, € la demande d'avis 


(u° 25, année 1950), {transmise pi 
hlée nalionaie, sur la proposition de loi (Assemblée nation 
{re Jévislature, no 10616) de M. Benchennout, 
à modifier pour les déparlcments algériens 1 
électrons. 


le président de l'Asser 


No 19 (année 1951). — Temande d'avis, transmise par M. le pré- 
sideut du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 


senté par M, le aninisitre de Ja France d'outre-mer, tendant à 
proroger, à compter du {7 décembre 1%, les dispositions du 
décret. du 29 avril 1912 délerminant, en Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, les €<as dans lesquels les propriélaires sont 


autorisés à donner congs à leurs Jocalaires (renvoyée à la 
commission de Ja législation, de Ja justice, de Ja fonction 


pubiique et des affaires administratives et dœnaniales). 


Ne 91 ‘année 1951. — Pronosilion de M. Paul Catrice tendant à 
demander au Gouvernement de prendre loules mesures uliles 
pour développer, dans le département de la Réunion, l’ensei- 


et les cen- 


à la 


nlissage 
(re [FA ivce 


gnement professionnel, les cenires d'anp 
tres de formation professionnelle a 
conmmission des affaires sociales), 





‘Icrce 


te mis à la disnosilion Mmes 


l'Union française le 7 février 1% 


clé 





Commission des affaires Sociales, 


Séance du mercredi 7 février 1981, 
Présents. AIM. | (Paul), 
MM scelles, Voca,. 

Ercusés. — M. Alard, Mme Bertrand, MM. Bidet, Boilean, Mme Caf- 
fot, MM. Chekkal Daho, Coulibalv, Daber, Diarra Tiémoko, Donnat, 
Foccart, Gervain, Lapart, Michalet, Périer, Pialoux, Soppo Priso, 
Thomas, Vanier, Mme Verger (Marianne), M. Zinsou, 

. — M. Borrey (de M. Moro Touré), M. Paul Catrire 
, Mine Malroux (de M. Bégarra), M. Scelles (de M. Le 


-- Borrey, Catrice Mme Maülroux, 


ln 


Suppleant 
Mile Le Bet 
uuénédal). 


— 





111 
aie 


inscrites à l'ordre 


Fa de quorum, les votes pour les questions j 
de l'article 35 du 


du jour ont élé reportés d'une heure, en vertu 
reglement. 





, — 
La 


616$ @ 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatifs à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


” 

La direcUÜon de Ja documentation, 16, rue Lord-Bvran, Flaris (8e), 
\ e parailre très prochainement, dans la série des « Notes et 
élud documentaires », une brochure de 71 page format 21x21, 

Financenent des collectivités locales » (évolution et orga- 
1 arluelle). 


rution de cette importante étude est d'autant plus attendue 
unplexit# croissante des problèmes financiers n'est pas 

L ir des repeTi u<:sions sur les budue is des collectivités locales 
\ hien des magistrals municipaux Se sont-ils trouvés à un 
) ent où à un autre de leur carrière devant des problèmes com- 


qu'iis n'ont pu résoudre q au priX O0 1ON£UES el coultenses 
rohes dans des documents officiels souvent dispersés el très 


Les elus des départements et des cantons, ainsi que les magis{ri 


ni aux v trouveront de nombreux renseignements sur les 
Î es départementales et communales, tant dans le passé qu'ats 
jourd'hui, ainsi que des indications très délaillées sur la composi- 


{ l'élaboration, le controle des budgels départementaux el com- 
hi x, 

Eafin, un intéressant chapitre sur le projet 4 
de 1919 leur perriel d'envisager l'évolution à venir des finänres 


‘forme de 1916 et 


le es 

La brochure: « Finanrement des collectivités locales », qui com- 
prend de nombreuses annexes elalistiques, est en vente au prix de 
150 F. Commande à faire parvenir à Ja Documentation francaise, 


16, rue Lord-Rvron, Paris (8 Versements au régisseur des recettes 
46, rue Lord-Byron, Paris (8e) (C. C. P. Paris 9060-%). 


, 


La direction de la documentalion, 16, rue Lord-Byron, Paris ;8e), 
tient de faire paraiire le 


STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


Dans cel ouvrage de #00 pages, format 21 x 27, ont élé rassemblés 
et classés méthodiquement tous les textes el documents essentiels 
zelatifs à l'application de Ja loi du 19 octobre 1916. 


Réälisé par la direction de la fonctjon pubiique, le 
STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


comarend neuf parties, inspirées du disposilif de la li du 19 octobre 


AO : 

Dispositions générales. — Le recrutement. — La rémunération. — 
La notation et lacancement. — La discipline, — Les positions, — 
La cesSalion définitive de fonctions. — Les questions médico-suciales 


ei les reélrai:es. — Titres divers. 


La mise à jour permanente sera assurée au moyen de fascicules 
complémentaires Coimprenant tous les textes concernant la fonction 
publique à paraître postérieurement au 4 avril 1930. 

Les fascicules seront réservés par priorité aux souscripteurs qui en 
feront la demande. Le premier fascicule, actuellement sous prese, 
comprendra les textes publiés entre le 1° avril et le {er octobre 1950. 
Les Souscripleurs et acheleurs seront régulièrement informés de Ja 
parution des fascicules suivants. « 


Prix de l'ouvrage avec reliure spéciale à feui!lets mobiles.. 1.200 F. 


Commandes à adresser à la dire:tion de la documentation, 16 


rue 
Lord-Byron, Paris (Se). 


Versements au régisseur des recettes, 16 
— C. GC. P, Paris 9060-98, 


rue Lord-Byron, Paris (8°) 





+<ee— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de médecin directeur à l'hôpital 
psychiatrique d'Evreux-Navarre (Eure). 





Est envisagée la vacance d'un poste de médecin directeur à l'hô- 
pital psychiatrique d’Evreux-Navarre (Eure). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compler de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de ladrminis- 
tration générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (15°). | 





++ 





Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours de l'Organisation des Nations Unies pour le recru- 
tement d'un rédacteur de langue française au cContiôle de Ja 
rédaction, division du contrôle des documenis à New-York, 


I ecr | Na | \ le 
pou Vu «le | i ut 
d Ia 1! \ | o! \t \ 

Le | \ de re ] ra | ( 1 
Iminer 4 Han él { } des 
que FT ieqtut 0! urt l 
au point et d'« L vi ‘ 
chire et impecab 

Le do l en à ] { | ( | 
fina d'actua ‘ \ d ' 
äpproftond tant «le l À i ' - 
que € fin (y 

] ñ } We! ] l 600 à 1.0 I À 
auquel peurent jolie CA il le 

A4} t { nl | | }l É, nl 
Recruilinet s | IN \ 


Ministères des finances et des affaires économiques et du hudget 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits en provenance et originaires 
de la république fédérale d'Autriche. 












Poste où de | ofd comme | fra itrichien 
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Avis aux importateurs de filés et d@ tist::18 écrus de coton 
en provenance dupjanon. 
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I est raupelé que ces japortaliuns devront élire effecinées sui- 
vaut La procédure Hinex proprement due, à exclusion de l'aulotinan- 
iv! 

Les réexportations apré transformation devront Ôtre obligatoire- 
maiewul. realisce si unit | modal » qu ‘ront pProriIsec aux tale 
ressés par le service hinex, 41, quai Bran!v, à Paris 

Lex autorisation: d'umpiwtation délivrées am titre des avis aux 
importateurs des 15 juin et 4 août 1%0 auxquel'es les bénéticrires 
out pas encore donné suile devront, pour étre validées, faire 
l'obijel d'une nouvelle demande 

Le: demandes d'autorisation d'importation, établies en Six exem- 
plaires formule Jviuenliat hinièle A, €, el accompagnées 
des enzasement le rcexportalion correspondants, seront reçues par 
lé Si e frmex 41, quai Branly, à Paris, jusqu'au 19 mars 1951 


in 
Filles feront Fobjel d'un examen shaultané à l'expiration de ce 


d:! it 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'Union éConomique belgo-luxembourgecise, 


Recliticalif à l'avis ubli au Journal offu el du 16 janvier 1901 : 


l'rodutts dnporles 4) les groupements ou oryants'rtes 


2» Ajouter, à leur ordre numérique, les postes: 


L Ura | lu 
41 Huile vévélale raffinée 
l'unpor l + produits étant réservée au G. N. A. P. 0. 
rouperne national d'achat des produils vléggineux;. 
Tire 1. — Produiis iporlés sous licences individuelles examinées 


au fur et à mesure de leur présentalion, 


1 st win p ‘ 
W (rai | \ 
at Huiles vx \e- raffinées, 
2 Ajouter, à leur ordre numérique, Les postes: 
20 Grait le rivin 


276 Sars d'emballag srande contenance. 


Poste 10% — Huile élektrien concentrée. 
Poste 109, — Huile 


“lektrion concentrée. 


Turne 1 — Produits inportés sous licences individuelles examinées 
simultandrment appels d offres). 


4 Supprimer le poste 


27ù is d'embaïlage grande contenance. 
- Au li i 
Poste 228 Matériel pour blancliisserie, 
Lire 
Posie 22< Matériel pour blanchisserie industrælle, 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de la marine marthande. 


Avis aux importateurs de produiis de la mer d'origine 
et de provenance danoises 
(Poste n° 6 de l'accord commercial franco-danois 


du 22 novembre 1990.) 


Comme suile a IX indica ns di litre IN de l'avis aux importa- 
teurs de produ ein provt iuce du Danemark, inséré au Journal 
ufjrciel du 5 décembre 4%, les huporlaleurs sont informés qu'il 
pourra Ctre procédé, à partir du 15 février 1951 et dans la limite 
de 2,S0),0N) couro s danoise, à des imporlalions de produits de 
la mer d'origine et de provenance danoises 

Ces imporlalions seront réalisées sons le régime de la procédure 


dite des cerlificals d'importation, telle qu'elle est définie par le 
titre D, section 1 {S I A, B.1 et le Utre IV de l'avis n° 483 da 


l'oftice des changes, publié au Journal officiel du 4 janvier 49651, 





c'est-à-dire contre la seule remise au bureau de douane intéressé 
de deux exemplaires d'un certificat d'imporlaüon modèle 4 # 
conforme à l'aunexe n° V de l'avis précité, 


Ces importations porleront sur les produits suivants el seront 
limnilées aux crédits ci-après indiqués: 


a) Poissons de mer frais el congelés {à l'exclusion des harengs, 
saumon, truiles äe mer el Colins noirs): 2.790.060 C. D.; 


b) Œufs de poissons (en barils où en boîles fer-blanc sertieg 
stérilisées 0.000 C. D, 


te Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 3 jan- 
vier #91, publié an Jowrnul officiel du 12 janvier 4951 (p. 4631, 
l'entrée en France el le dédouanemient des marchandises ne pour- 
ront étre effectués que par les bureaux de douane suivants, dans la 
lifmile du erédit affecté à chacun d'eux el, en principe, suivant 
l'échelonnement mensuel prévu: 
a) Poissons de mer frais et congelés (à l'exclusion des harengs, 


sautnons, truiles de mer el coins noirs (811 Couronnes danoises). 


























| — _— — Emme | 
ï 3e lu 
# 42 |ze|ca 3 3 
z. 2 + 1353 2 + Z 
o -NRE-ESE TZ 2 r| 
2 as ae | a < “i 
“ >” Si So 
——“ 
Février 1951..... | 7.000 | 7.000 ! 385.000 | 241.000! 7.000 | 28.000 
Mars 1954... soon | 6.000 6.00 | 320.000 ! 228.000 ! 6.000 | 24.000 
Ari AE... censée 1 1000 4.000 247.500 | 171.000 ! 4.500 | 15.609 
Mail 12%. icsvesressc ht 2000 3.200) | 192.500 | 133.000 | 3.700 |! 11.600 
Juin 1951.........,,.1 2.000 | 92.000 | 110.000! 76.000: 2.000 8.000 
' 
; , ; + | 
Juniet 190. scscbste 1.000 1.000 55.000 38.000 | 1.000 5.000 
ee : | ‘ 
Août 1951... °....| 1.000 |! 1.000 | 55.000! 58.000 | 1.000 4.060 


Seplembre 1951.....1 2.000 ! 3.000 | 110.000 | 111.000 | 3.000 




















b) Œufs de poissons. 
Février 1951: Paris-la Chapelle, 25.060 C. D. 
Seplembre 1931: Paris-la Chapelle, 25.00 C. D. 


Toute importation sera interdite pour chaque bureau dès que let 
crédits ci-dessus indiqués seront épuisés. 


Celle interdiction s'exercera sans publication préalable d'un avi 
aux importateurs ; 


2 Toul imporlateur sera tenn d'adresser chaque semaine au 
ministére de la marine marchande (direction des pêches maritiines), 
3, place de Fontenov, Paris (3°), un relevé détaillé (espèces, quan- 
üités, prix unitaire et global caf) des importations effectuées pat 


ses Soins; 


3e Indépendamment du contrôle sanitaire réglementaire, les mar. 
chandises pourront êlre soumises à un contrôle qualitatif exercé 
après le dédouanement par les soins du ministère de la marine 
Inarchande en liaison avec l'office scientifique et technique des 
pêches maritimes; 


4 L'indice de codification statistique à indiquer sur Jes deux 
exemplaires du certificat d'importation à l'endroit prévu à cet effet, 
ainsi que sur la déclaralion de douane, sera: 41; 


3 Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement et 
exclusivement après la réalisation des importations (par application 
des dispositions du titre HE section E [S$S I, D} de l'avis n° 485 de 
l'office des changes déjà cité); 


6° Les marchandises devront étre déclarées .pour la mise à Ia 
CONSOINNIAUON. 





Avis aux importateurs de conserves de langoustes originaires 
et en provenance de l'Union sud-africaine. 


Les importateurs sont informs£s de l'onvertnre d'un contingent d@ 
2% tonnes pour lhnportation de conserves de langousles originaires 
et en provenance directe de l'Union sud-africaine. 

Par dérogation aux disposilions du décret du 43 juillet 4949, l'opé- 
ralion Sera réalisée sons le couvert de licences individuelles déll- 
vrées à Ja fédération des importateurs de produils alimentaires, 
172, avenue Victor-Hugo, à Paris. 


—— 23 de 


























\ 


8 Février 1951 JOCRNAL OFFICIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 1395 





œ——— 


Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 


Avis no 488 de l'office des Changes relatif à la revision de la l's'e 
des intermédiaires agréées, 


Rectificatit au Journal officiel du 3 février 1951: 
page 1212, fre colonne, au lieu de: « Banque Polska Opicky, 23, rue 

) « Bauque Polska Kasa Opiekv, 23, rue Tail 
e : Banque commerciale africaine, 53, rue 
Laifilte, Paris », lire :< Banque commesciale 2, 
Lalfilte, Paris »; au lieu de: « Banque centrale industrielle, 21, rue 
de là Ville-1 L\eque, Paris », lire: « Banque générale ildu Lrieile, 

| le-l'Evéque, Paris ». 


f ’ 7 , à 
airicalne, 4 ru 


Pasze 121%, ? anne, au le 1 de: « Lioyds ans Nation3l Provincial 


Forengn Hank Lil, 43, boulevard des Capucines, Paris », lit 


Lu ss and National Provincial Foreign Bank Lid, 42, bouleva À 


des L - 
page 1213, tre colonne, au lieu de: « Société nancéienne de crédt 
n et de dépôt, 4, plice André-Maginot, Nancy », re: 


ne piace Audïc- 


‘nne de crédit industr.el et de &épôt, 





Avis n° 439 de l'office des changes relatif aux relations finano ères 
avec la zone monétaire espagnole. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 février 1951: page. 1213, 


2 loune, au lieu de: « La pesela n'étant pas traitée en France, Ia 
parité entre le franc et celle monnaie résulte donc des Colsalons 
vratiquées en Espagne », lire: « La pesela n'élant pas lrtilée en 
} e, la parité entre le franc el celte monnaie résulle donc des 
coidiions pratiquées en Espagne ». 





Sociétés étrangères d'assurances. 





La société Ctrangère d'assurances « Belgamar », avant son siège 
à Anvers, à fail agréer par administration de lenregisUement 
(décision du 16 novembre 1950, prenant effet du f octobre 1450) 
un représentant responsable aes taxes el pénalités susceptibles 
d'élre dues en France et en Aïlgérie à raison des contrats passes 
daus toutes les branches par l’ensemble des agences qui sont «ou 
seront exploitées en France métropolitaine, dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane ect de a Réunion 
et en Algérie, ainsi que des contrats qui, directement reçus à 
l'élranger, porleraient sur des risques ayant leur assielle sur lun 
de ces terriloires, 


———————— 


La so'iété Ctrangère d'assurances « Bilbao», ayant son siège à 
Bilbao (Espagne), a fait agréer par l'administralion de lenregistre- 
mont {décision du 15 novembre 1950, prenant effet du 1 novembre 
495) un représentant responsable des laxes et pénalités susceptibles 
d'élre dues on France et en Aigérie à raison des contrats passés 
dans loules les branches par l'ensemble des agences qui sont ou 
Seront exploitées en France métropolitaine, dans les départements 
de la Guadeloupe, de Ja Martinique, de la Guyane ct de la Réunion 
el en Algérie, ainsi que des conlrals qui, directement reçus à 
l'étranger, porleraient sur des risques ayant leur assielle sur l'un 
de ces terriloires, ; 





La société étrangère d'assurances « The Reliance Marine Insuran-e 
Co Li », ayant son siège à Liverpool, à fait agréer par l'admi- 
nislralion de l'enregistrement (décision du 3 décembre 190) 
un représentant responsable des taxes et pénalités susceptibles 
d'être dues en France et en Algérie à raison des contrats passés 
dans toules les branches par l'ensemble des agences qui sont ou 
seront exploitées en France métropolitaine, dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion 
et en Algérie, ainsi que des contrals qui, directement recus À 
l'étranger, porlieraient sur des risques ayant leur assiette sur l'un 
de ces territoires. « 


— ———————— + 


La société étrangère d'assurances « Tranquilidade 5, ayant son 
siége à Porto (Portugal), à fait agréer par administration 
de- l'enregistrement (décision du 21 décembre 1950) un repri- 
sentant responsable des taxes et pénalités susceptibles d’être 

s en France et en Algérie à raison des contrats passés 








dans toules les branches par l’ensemble des agenres qui sont ou 
seront exploitées en Fronce mélropolilaine, d s les départements 
de la Guadeloupe, nique, de la G ne et de la Réunion 


Alvérie, ai 








Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision F. 1614 du 30 janvier 1951, du directeur des industries chl- 
miques, relative à la réglementation spéciale applicahle aux déchets 
et rognures de peaux non tannés et aux 05 &l soucs-produits du tra- 
vail industriel des os. 


Vu ja loi validée du 19 j ier 1913 } le la 
réparllion des produits industriels; 

Va la loi no 136-527 du 26 avril 1916 porta | ulion d'orga 
Hisines professi: ine!s et organisation pou | periud l'ausltolre de 
la répartition des produit idustriets : 

Vu le décret n°9 19-138 du 25 janvier 19% portant fixation des 
conditions de réparlilion des matières pretniéres et produit \dus- 
lriels pendant la période durant laquelle les hes d cparution 
sont encore jndispensables; 

Vu l'arrélé en dale du 19 janvier 191 pe il à œali de pou- 
voirs au directeur des industries chimiques; 

Vu la décision F. 155 en dale du 6 août 19 ! t revision et 
codification de la réglementation édicliée pouta réparti \ de pro 
duits antérieurement de la compétence de Ï$ section de Ja ch'mie 
et notamment les arliries 29, 26, 23 et 22 

Vu la décision F, {55 du 12 janvier 1950 pu Die au Journal officiel 
du 29 janvier 19% portant provisoirement, à & lt hsion 

[1 1 1 1 } t t “ 
de la réglementalion spt ale appacal'e à «lt “| et rognures 
de peaux non lan el aux 05 el sous-prodifs du travail industriel 
des 05; è 

: ; 2 é 
Vu la dé: in F. 161 du 20 iuillet 1950, puce au Journal of'iciel 
) Ë 





du 22 juillet 1950, proroseant pour une péi de six mois jes dis- 


posil ons de ia 4 sion | lou du 12 janvici A) 
D, I : 
r 
Art. 4er, — Les dispositions prévues à Durlicle fer de la décl- 
sion EF, 155 du 12 janvier 1950 susvisce sont j'orogces pour unë huu- 
\eile per ode de iX Ji 
Art » La nrésente décision sera ibléc au Journal o[Jiciel de 


la Re publique francaise, 
Fait à Paris, le 30 janvier ff, 


Le directeur des industries chimiques, 

















Paris. — finprimerie des Journaux officuts, 4, qua Voltaire 
Le Préfet, directiur des Journaux officiels, 
Prrane CASSAGNEAU. 
«e " 
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D. 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





EE 


- L'Admiunistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur es annonces. 





— em — ne 


TIRAGES FINANCIERS 


| 
—_. 





SOCIETE INDUSTRIELLE DES PYRENEES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL Db& 18.7:0.000 K 
SièGE SOCIAL: 14, RUE MILTON, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne XXK6, 


Obligations de 1.000 F 5 1/2 0,0 19%, 


————_—d 


Sixième amortissement. 


Usant de Ia faculté qu'elle s’est réservée lors de ]J'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse des obligations formant la 
totalité de l'annuité à amortir au {er roars 4951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements des années 1947, 1938 et 1950 ont été couverts 
par rachats en Bourse, 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 


et non encore présentées au rembow 























ANNÉES | 
d'amor 


ANXNÉFS 
d'amor- 
ti-80 ment. 


ANNCES 
d'amor- 
tissement. 


NUMEROS NUMÉROS NUMÉROS 


tissemenut. ! 





1.124 49 
1.300 49 
.287 416 
.158 49 
.804 416 
2 06 46 
2.047 46 
2.175 49 
2.176 49 


PO D DD 10 18 121010 19 


2 


























Société anonyme de Commentry-Fourchambauit et Decazeville 
CAPITAI 
RUE DE LILLE, PARIS (Ge) 


R. C.: Seine 21697. 


- 61.600.000 F 


Obligations 4 0 0 1944, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à procété au rachat en Bourse des 310 obligations 
& 00 1944 devant être amoriies le 13 février 1954. 

Fn conséquence, it ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
ac cet amortissement, 


Numéros des titres amortis aux tirages antérieurs et non encore 
présentés au remboursement à la date du 15 janvier 1951. 


 —— — _— > — = — a ——— 





ANNÉES 
le rembour- 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


NUMÉROS NUMÉROS 





19 




















ss : ne | 





Société Minière et Métallurgique de Penarroya 
CAPITAL SOCIAL: 1.613,700.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 42, PLACE VENDÔME, PARIS 
R. C.: Seine 21954. 


Obligations de 10000 F 6 1/2 0/0 1958, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


Annuilé théorique: 400,060.000 x O,081981:8 = 32.792.592 F. 








— 
| 


NOMBRE 
d'obligations 
de 1000 K 

amuorbes, 


DATES 
des inértissenmemls. 


\MORTISSEMENT 
ANNÉES Es 
théorique. 


QE — 





Lo. | 


ann. ...s.sse ler décembre 1954. 
2e 1952. 
3e 1953. 
1994. 
1955. 
1956. 
1957. 
198. 
1999. 
AW. 
151. 
1962. 
4962. 
1964. 
1965. 
188. 
4967. 
4968. 
#69. 
4970. 
1971. 
1972. 
1973. 
4974. 
4975. 


192.592 679 
1.111 723 
205.110 
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400.000 .000 











MANUFACTURE DE CAOUTCHOUE MICHELIN 
ROBERT PUISEUX ET C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 3 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: CLERMONT-FERRAND 
Registre du commerce: 2213. 


Obligations 5 4/1 0/0 1%48, 


a —— 


Troisième amortissement (période du 15 mars 1950 au 15 mars 1951). 


Les porteurs d'obligations sont informés que la société, usant de 
l'a faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, à racheté en 
hourse 999 obligations, pour le prix de 7.989.965 F, soit l'intégralité 
de l'annuité d'amortissement prévue pour lg période du 15 mars 1950 
au 1» mars 1951. 

Ce rachat a fait l'objet d’un constat dressé le 1er février 1951, Al 
siège social de la société, par Me André Bertherat, huissier à Cler- 
mont-Ferrand, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour cel 
amortissement. 

Les obligations restant à amortir par remboursement à la dalé 


de ee jour sont celles dont les numéros sont comnfis entre 48524 
et 49454, 








13 1 
; 


—+ À 
"4 
roya 


xt de 
é er 
ralité 
1959 
{, AU 
Cler- 
r cel 
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ETABLISSEMENTS JULIEN DAMOY 
COGIÈTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 5360.00) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 31, BOULEVARD DR SÉFASTOPOL., A PARIS 
KR. C.: Seine n°0 50455. 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 1931. 





LISTE NUMERIQUE 

Des titres amortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés; 

Des titres frappés d'opposition; 

Des 175 titres amortès au tirage du 18 janvier 1951 après rachat 
en Bourse de 206 titres, et remboursables à partir du 1 mars 
1961, à raison de 928 F, Contre remise des titres au service des 
titres da siège social, et aux £uichets des élablissenents de crédit 
soisants: Banque nslionale pour le commerce et l'industrie, Crédit 
commercial de France, Crédit lyonnais, Gomploir national d'es- 






































compte, Sté Gle de cré ‘dit industriél et commercia 1, Société générale. 
|. ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
KUMÉROS ; de rembour- NUMEROS | Je rembour- NUMÉROS | de rembour- 
| ment, sement, cement, 

| — m= à = és ji és 
Ra! 51 2.442 51 4.907 43 
44 pl 2.472 h1 4.ki1 4 
ës pl 2.583 51 4.811 49 
2346 51 2.602 : 4.497 45 
36 51 2.641 44 4.930 51 
ste sl 2.608 46 4.9 51 
A8 49 2.640 AG 4,948 of 
16) 46 2.741 bi 4.958 D 
“1 47 2.789 51 4.97%) 51 
464 49 2.797 50 2.014 4 
470 49 2.78 49 5.028 #9 
171 51 2. #44 10 D.063 EC | 
H7A p1 2.892 4) 9.087 49 
0 p1 2.546 H' 0 5.129 hi 
EU 51 2.92 A9 5.148 m1 
62 51 3.036 pl 5.1:# a 
656 49 3.031 51 D.180 04 
674 HA 3.052 0 o.472 49 
123 EL) 3.03 49 ».379 10 
222 ni 3.074 b1 5.34 »1 
153 49 3.179 ot D.387 1 
793 48 3.182 É 5.404 51 
1%) 48 3.222 En) 5.417 51 
19 F4) 3.23% 5 ».423 & 
#27 HY| 3.271 49 5.442 LT] 
008 49 3.24 HA. 5.403 31 
uw) 46 3.296 49 5.460 49 
07 m0 3.575 nt D. 1 
1.42) 51 3.64 1 599 oi 
10% 49 3.708 51 5 689 50 
1.091 49 9.717 1 2.690 49 
1.088 HA. 3.738 5 5.698 51 
4.128 51 3.741 | 5.701 50 
1.220 M1 3.747 F4) 5.791 50 
1.24 51 3.764 of 9.856 14) 
1.238 5 3.713 ) 5.867 #1 
1.4%1 3 | 3.714 5 D. 885 51 
1.345 h1 3.786 hi 1.940 ni 
1.431 In) 3.700 48 .%0 D 
1.021 1 3.826 49 5.948 11 
1.575 10 3.825 5) 6.037 HA 
1.500 51 3.N5 51 6.052 17 
1.677 1 3.931 m1 6.079 (| 
1.729 1 4.012 ni 6.109 À 
re 51 4.076 4% 6.129 18 
.799 pi 4.078 4: 6.147 “) 
1.822 51 4.13% u 6166 a1 
1.43 4} 4.172 51 6.153 ol 
1.872 51 4.19 51 6.187 51 
4.909 50 4.19% 48 6.202 on] 
1.912 £ 4.205 nt 6,931 o1 
1.41 47 4.245 51 6.239 #) 
1.967 7] 4.247 2 | 6.213 4 
1.989 49 4.248 48 6.320 50 
2.039 M1 4.299 MY | 6.387 1 
2.061 49 4.316 50 6.4#9 4) 
2.056 HO) 4.450 49 6.580 51 
2.072 H1 4.401 51 6.864 1 
2.14% 48 4,405 M | 6.073 ht 
2.163 1 1.418 51 6.72% pl 
2.171 49 4.479 «9 6. A4; 45 
2.2)4 MH}! 4.494 h1 6.780 5 
2.243 49 4.967 Hi 6.7#4 49 
2.313 ‘ 4.8 | 6.788 47 
2.465 b1 4.60% 4} | 6.791 49 
2.3 51 4.642 51 6.830 49 
2.376 pt 4.660 19 6.865 51 
2.401 48 4.675 nt #.870 51 
2.410 10 4.733 Le) 6.859 ET 

















ANNEES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS ue rembour NUMÉROS oe rembour NUMÉROS | de rembourse 
sement. sement. | sement, 
tee — mm |} sw _—— En | 

6.01 51 8.120 5l 9.316 | I 

6.98 5 8.178 F4) a ‘qu! | 

7.069 51 8.270 49 0.405 1 

7.091! pt 8.24 49 Q M) 1 

7.177 5 8.301 hi 9.420 | { 

7.187 m1 8.302? FL 9.902 1 

7.2W pi a. 4 6.516 { 

7.295 1 S. 42 2 er 17 
7.346 »1 8.40 nf o ñ 17 
7.307 49 8.470 r,{ 0 7,79 19 
7.30 51 8.47» 51 « 0) A 
7.112 51 8.488 h1 9.56 A | 
7.416 46 8.522 m1 9,594 1 
7.448 49 8.56 4S 6 09 11 
7.44 As & .6:#) ht a 612 4) 
7.508 48 8.71 51 9,627 0 
7.604 fi 8.73) 47 9.t42 HA 
7.618 4, 8.771 LA 9.651 EN 
7.650 h4 o.Hi2 n1 9.6N2 "1 
7.64 47 8.4) bi 0.44%) ni 
7.685 1 8.851 48 9.75) HA | 
7.69! p1 8.855 49 9.927 17 
7.741 49 & 86 »1 9.838 19 
7.792 49 8.905 h 9 #49 l 
7.79% 0 8.922 1 9.855 4) 
7.707 51 8.47 4 0.6 1 
7:803 n1 5.968 51 9,801 L 
7. 51 9.079 4) LEAEUTTR 1 
7.952 6! 9.098 48 0.441 4 
8. 000 49 9.130 4 QG. 19 
8.049 4, 9.147 47 9.959 19 
8.054 51 9.166 59 9,05 10 
8.124 51 9.168 51 9,008 4) 





























EMPRUNT VILLE DE LILLE 5 00 19335 


ee name me 


L'amortiscsement des 460 obligations dont Ve remhoureement ect 
prévu pour le 4er nars 191 a été eflecluc par voie de rachats en 
Bourse, 


Liste des titres sortis aux tirages du 25 janvier 1949 et antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 





























ANNÉES | ANNÉES 

NUMÉROS de rembour NUMÉROS | ke rembours 
sement, | some | 

ci mme Gé es du DES E st 
1.413 à 1.420 4948 43.746 à 13.70 149 
5.0 147 16.292 el 106.293 410) 
7.602 à 7.604 1949 21.229 19 
9.833 1949 21.911 e121.912 jo 
42.159 à 12.160 199 23.127 à 23.70 Ju48 
46.089 et 46.000 148 2 842 à 2.8 149 
47.428 à 17.440 944) 7.46 à 7.68 118 
21.397 c1921.38 4917 9.141 à 9.143 [us 
23.501 à 23.509 4%49 10.09; TE 
1.908 à 1.810 1949 13.971 à 19.974 1149 
6.513et 6.514 Aus 17.081 140 
8.461 à 8.470 49:9 21.264 1549 
410.731 et 10.735 4949 22.290 4049 


L'amorlissement de mars 1950 a été opéré par voie de ractlais en 
Î } 


Bourse. 








SOCIETE DES MINES DE 


CAPITAL : 


BAZAILLES 


GX) MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE DE LA ROCHEFOUCAULD, PARIS %) 


; Qux) 
seine 13902, 


Registre du commerce: 


MM. les porteurs d'obligations 5,30 0/0 1948 de 5000 F nominal 
sont avisés que la société, usant de la fa 6 q } 
lors de l'émission, à racheté en Bourse Ics soixante-dix-sept o6bli- 
galons représentant ia iroisième tranthe de I l 
ke remboursement était prévu pour de {er mars 1% et q e, en 
conséquence, il n'y a pas lieu de procéder à un tiragt 
L'amorüssement dn 417 mars 1949 à été réalisé en partie par 
rachais en Bourse et par lirage en dale du 1° février 4919 74 
obligatons dent Tes numéros suivent n'ont js encore ék présen- 
tées au rernboursement: 


1.251 à 1.275 — 1.981 à 1.202 


L'amortissement du 1% mars 1951 a été effectué en [olalilé par 
Jachuls en Bourse, 





— 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TATBOUT, PARIS 
DÉPANIEMENT Ds TRES: CS, RUE DU FaugounG-Sant-Hoxont, PARIS 
OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/0 195 
DE LA 
Société anonyme des mines de Champagnac 
Ea liquidation par sule de Sa nationalisation (loi du 17 mai 1946 
et décret d'aprlication du 23 juin 1946). 


{mnorlissement 1951. 


1° 16 ob'isations rachetées et amorties : 


= Liste numérique: 4) des 56 obligations sorties au tirage du 29 jan- 
vier 1951, formant le complément de l'amortissement, rembour- 
sables à partir du 1° mars 1951 avec le coupon du 1: septembre 
1951 attaché à 2.600 F; !», des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs à 1951 et restant à présenter au remboursement. 















































NOTA Les nombres norlés dans la colonne en regard des numé- 
ros de res indiquent l'année d'échéance du remboursement. 
* a | cr 
M MFRO= ANNFES | NI MEROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de de rembou | des de rembour- | dre de rembour- 
titre sement | litres sement, | titres sement. 
— — | _ - - _ — _— nn, ne 
+ 51 | MELLE 51 2 (42 F1 
( ol | | ‘41 of 2,061 51 
6 h à 1.037 51 5,112 51 
1: I | se, 50 » 119 F0) 
1<: l | 1.15 ol 2.13 1 
> 1 || 4414 g 3.179 EM 
61 o1 1.911 O1 2,23 pi 
0 1 | 1.253 m4) 2.409 pl 
ANT i) || 1.519 Hi 9,581! 1 
3:20) an [| 1.567 n1 9,109 51 
413 #2 | 1.111 5 9 179 51 
A OÙ) 1.10 ol 2.114 F4) 
xt 46 | 1.469 51 9,510 p1 
1* ol | 1.006 o{ 9 50) 51 
2 H | 2 a 2.611 51 
11 nf {| 1.610 D1 9,69 51 
619 ht | 1.602 51 2,615 50 
GI 14) | 1.504 51 9 708 51 
71 ül | 1.553 ol 9,758 51 
hi o1 Mir: 50 SL» + 
CE 5,1 | 1.804 pr | ) 972 8, { 
Si {) | 1.S56 91 o Q4> 51 
S6 D | 1.921 1 » A4) 0 
HATA ol | 2.000 51 
SOCIETE DES TELEPHOXES ERICSSON 
SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 96.000.400 DE FRANCS 
SIÈGE £SOCAL: OUIEVARE DE LA FiNcanpe, COLOMBES (SEINE) 
Registre du commerce: Seine 121472, 
Obligations 4 0,0 1943 de 5.000 F, 
Usant de la fa qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
Ja Société des téléphones Erics<on a procédé au rachat en Bourse 


des 135 obligations dont l'unortissenent est prévu pour le {17 mars 
dt 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au litre 
de cet amorlissement. 

Les précédents amortiscements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 


Societé d'Etudes Verrieres Appliquées et de Bouchage Mecanique 
CAPITAL DE GS MILLIONS DE FRANCS 

NUE CAMBACÉRES, PARIS (8°) 

22%87 B. 


SOCIÈTE ANONYME AI 
SOCIAL? 4, 


Re Et 


SIÈGE 


seine no 


Usant de Ja facullé qu'elle s'est réservée an moment de l'Emis- 
Sion, celle sociéle a procédé au rachat en Bourse de 2% obliga- 
tions 4 0 0 1915, dont le sixième amortissement est prévu pour le 
A mars 191. 


n'a été effectué en janvier 1951. 


un {wace 


En conséquence, au 





Rappel de la série comprenant des obligations sorties en 1946 
et non encore remboursées, 


4.091 à 4.100. 











IMPRIMERIE CHAIX 
Imprimerie et Librairie centrales des chemins de fer, 
CAPITAL DE 401.562,500 F 
RUE PERGERE, PARIS (9e) 


D2209, , 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 
Lt SOCIAE : 2. 

R. C.: Seine no 
U-ant de la faculté qu'elle s'est 


procédé au 


réservée an moment de l'érnis 
n. société a rachal en Bourse de 
tions 4 1/2 0 0 1955. 

En con-équence, aucun tirage n'a été 
ment du {er mars 1941, 


Les amorlisscmentis précédents ont été réalisés par rachats en 
Bourse. 


113 oblige 


effectué pour l’amorlisse- 











AVIS D’ADJUDICATIONS 


ne 





Ministère de l'information, 


RADIODIEFEUSION 





lRANÇAISE 





AVIS 





Des concours techniques pour la fourniture des ma'ériels teche 
niques énumérés ci-apres seront ouverts eutre les con<trucleurs qui 
auront élé, au préalable, agréés par Ja commission d'adimissibilité 
de la radiodiffusion et télévision françaises, 

Les demandes d'admission à concourir devront tre adrescéeg 
avant le fer inars 1631 au directeur des services techniques de la 
radiodiffusion el télévision françaises, 107, rue de Grenelle, 
Paris (3e 


Ces demandes indiqueront les calégoriss de matériel pour 1les- 
quelles le constructeur désire être consullé et seront accornpagnfées 
de lous les renseignements nécessaires à l'examen de la Candida 


Lure, el notamment: 
Composilion du conseil d'administralion de la société; 
Renseignements financiers 
Possibilités industrielles; 
Persounet; 
Références, 


,» 


elc. 


les 


Les différents concours techniques econcerneront catégortes 
suivantes de matériel: 

jo Emetleurs fixes de radiodiffusion et de télévision sur ondes 
métriques ; ; 

do Euinetlteurs mobiles de télévision pour reportages; 

ue Relais hertziens de lélévision; 

40 Equipements fixes vidéo: 

n° Equipemenis mobiles vidco; 

Ge Récepteurs de télévision. 

= SE 4 ERP 


Prélecture de la Seine-Inférieure. 


= ———— 


PONIS ET CHAUSSÉES — SERVICE MAIITIME (9 SECTION) 


ESTUAIRE DE LA SEINE 





Ainélioration des accès maritimes du port de Rouen. 
(Loi du 11 janvier 1932.) 





Mise en œuvre de matériaux d'enrochements dans les régions 
de Honfleur et de Berville-Sur-Mer. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


a 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en séance 
publique, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté des autres 
membres du bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées (service maritime, 3 section), dans 
les formes réglementaires, à l’acjudivation, au rabais, sur soumission 
cachette, des travaux ci-dessus désignés. 

Les travaux sont évalués comme il suil: 

Travaux à l'entreprise... ,.....ss.ssssssessss 
Somme à valoil............0.00000000 0 0 0 0 0 0 


62.550.000 F. 
6.150.000 


Total général..........ssoosososossess 10.000.000 F, 


Montant du cautionnement provisoire: néant. 
Montant du cautionnement définitif: 1.200.000 F. 





RAR Ed 


MEN NÉS 



































o! 
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dits di 
7 . o L . e. . 
Conditions principales de l'adjudication. 
LL — Demandes d'adinission. 

Les demandes d'admission, accompagnées des pières mentionnées 
dans l'annexe à l'article & bis des clauses el conditions zénérales, 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
{service maritime, 3e section), 52, quai Gaston-Boulet, à Ronen, et 
edes devront lui parvenir avant le 7 février 191, à seize heures, 


rme de rigueur. He de : 
le demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef pasléricure- 


Les ses 
ment à l'expiration de Ce délai ne Seront pas adiuises, 
I. — Instruction des demondes. 
La liste des personnes admises à concourir sera arrêlée par le 


bureau d'adjudication. Aucun concurrent he pourra être écarté sans 
avoir élé appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront avisées 
uliérieurement €t directement, par lettre recommandée, de la dale 
de ladjadication. 


Les pieces remises par les personnes non admises leur seront 
reuvoyées, avec Pavis que leur demaide n'a pas élé aceueillie, 
ur, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous es jours, exreplé dimauches, jours féiiés el suinecis après- 
midi, dans les bureaux : 

{e De la préfecture de la Seine-Fnférieure [2e division, {er bureau), 
où rue de Fontenelle, à Rouen, de neul heures à douze heures et de 
cuatorze heures à dix-sept heures; £ . 
kr he M. Banal, ingénieur ordinaire, 52, quai Gaston-Roulet, à 
PBouen, de neuf heures à douze heures el de quatorze heures à 
dix-sept heures; L à : : A $ 

3e Au ministère des travaux publics (service intérieur), 244, boule- 
vard Saint&ermain, à Paris, de dix heures trente à douze heures 
et de quatorze heures à dix-sept heures. 

Un dossier des travaux à réaliser sera envoyé aux entrepreneurs 
el aux personnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, 52, quai Gaston-Boulel, à Rouen. 

Fail à Rouen, ke 17 janvier 1451. ‘ ds 

Le prélet de la Seine-Infériæure, 
JEan MAIREY. 





Préfecture de la Seineé-inférieure. 





PONTS ET CHAUSSÉES, SERVICE MARITIME (3 SECTION) 





ESTUARE DE LA SEINE 





Amélioration des accès maærilimes du port de Rouen. 
{Loi du 11 janvier 1932.) 


a 


Revétement du talus supérieur entre les P. K. 350,250 et 352,950. 





ADJUDICATION RESTREINTE 


À une dale qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en séance 
em hque, par le préfe{ de la Seine-Inférieure, assisté des autres mem- 
res du buican d'adjudication et en présence de l'ingénieur en chef 
des ponts 9{ chaussées [Service maritime. %e section), dans les formes 
réglementaires, à l'adjudicatièn, au rabais, sur soumission cachetée, 
des ailaux ci-dessus désignés. 

læs liavaux sont évalués comme il suit: 

Travaux à l'entreprise... .ssessoscossoces 58.206.750 F, 





MORMIC À VOIRE ser ssuttess sotocesvess SIVIT 
Tolal général... LT cesse +. 64.000.000 F. 


Montant du ciulionnement provisoire: néant. 
Montant du cautionnement définitif: 1.100.000 F, 


.. » . , 2 2 + 
Conditions principales de l’adjudication. 
[. — Dcmandes d'admission. 

Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions générales, 
Seront adressées franco à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
\SUPVICe Maritime, 3e section), 52, quai Gaston-Benlet, À Rouen, et 
elles evrorit fui parvenir avant le 7 février 1951, à’ seize heures, 
lérme de rigueur. 

Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieure- 
ment à l'expiration de ce délai ne seront pas admises, 


H, — Instruction des demandes. 


La lisle des personnes admises à concourir sera arrêbée par le 
burean 4 &djudication. Aucun concurrent ne pourra étre écarté sans 
10 appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 
Les Personnes admises à prendre part à l’adjudication seront avi- 
US Ullérieurement et directement, par lettre recommandée, de la 
date de l’adjudication. 





Les pièces remises par les personnes non 
+ à 
voyeées, avec t'avis que leur deriande n'a pas été accuciflic 


JL. — Communication des pièces du projet our entrepreneurs 


communiquées aux entrepreneurs tous 


145 pièces du projel serai 
] juurs fésics Cl samedr apres-imidi, dans 


lies jours, éXxCCple dilhalm he: 
les bureaux: 

1° De la préfecture de la Seine-Anférieure 2 division, {re bureau), 
2, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf heures à douze heures et de 
quatorze heures à dix-sept heures: 

20 De M. Banal, ingénieur ordinaire, 22, quai Gaston-Roulet. à 
Rouen, de neuf heures à douse heures el de qualoize heures à dix- 
SCpUHeuUres; 

3° Au iministère des travaux publics (servire in'érieur), boievard 
Saint-Germain, n°9 %44, à Paris, de dix heures trente à douze heures 
et de quatorze heures à dix-sept heures 

Un dossier de: travaux à réaliser sera envoyé aux entrepreneurs 
el aux personnes jiéressées qui en feront la demande à l'ingénieur 
en chef des ponts el chaussées, 2, quai Gaslon-houlel, à Rouen, 
Fait à Rouen, le 17 janvier 1454, 

Le préfet de la Seine Inférivure, 
Jan MAalnEY. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Lao Lieherinaun, dil Schipper, né le 13 janvier 1920 à Radom 
Pologne), naluralisé Français par décret du 16 juiliet 4917 publié au 
Journal offiiel du 27 juillei 149:7, demeurant Sû, rüe Monceau, 
Paris (8e), agissant en son nom el au nom de ses fils mineurs: 
Lionel Liebermann, dit Schipper, né de 28 nai 4%43 à Jallieu (isère), 
el Richard Liebermann, dit Schipper, né le #8 août 1944 à Saitnl-Didier 
icre), demeurant 16, rie Carpeaux. à Paris {180), et antorisss par 
leur mère légitime, dépose une roequéle auprés du garde des sceaux 
à l'effel de substituer à son nom palrenvimique, Liebermünn, dit 
senipper, celui de Maist 


M. Blum (François), né à Mulhouse (Haut-Rhin) le 49 octobre 1919, 
V uemeurant, FA, rue de Ja Merlzau, soil eo du garde de AUX 











l'autorisation de substituer à son nom palronymique celui de Blanc, 
AVIS DIVERS 
—— EE CT —— 
SOCIETE ANONYMIERS CORIND 
AU CAPITAL DE 4 MILLIONS DE ânes 


SIÈGE SOCIAL: 11, RUE Tower 


MM. jes aclionnaires sont convoanués en 
: 


naire pour le vendredi 23 février 1951. à he 1 siege 
saciel de Ja Société anouvime Corind, 11, rt Ur efiet de 
déftibéror sur l'ordre du jour suivan 

1° apport du commissaire aux cormples 

29 Silualion financière el rapport de fin ; 

39 Queslions diverses, 4 
PR EC EP ER PE $ ” 
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DECLARATIONS D'’ASS 





ASSOCIATIONS FRAN(ÉAISES 
(Décret da 16 août 1901.: 





8 janvier 1951. Déclaration à la sous-préferl4re de Corbeil. Syndicat 
d'initiatives de la Ferté-Atais. Lu! OTrrAatl-vt A F£iOù au point de 
vue louridique, (hicrimal et climalique. si £€ social: inairie de Ja 
Ferlé-Alais, 

8 janvier 1951, Déclaration à la prétecture des Coles-du-Nord. Union 
des commerçants lambaliais., Bul: defense des inlérèts véucraux du 
Commerce lamballais. Siège social: mairie de Lainballe. 


9 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogiu uw-Mer. 
Société d'éducation populaire Saint-Pierre. ul: cdurallon putsire 
à Wirwignes (physique, intellectuel, artistique, moral, reg eux, 
social), fondation et entretien d'écoles, garderi patronage et toutes 
autres œuvres, Siège social hez M. Lacheré, culiivateu dent, 


à Wirwiynez, 





9 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Versailles. Amicale des 
anciens marins et marins anciens combattants de la vallée de Che- 
vreuse. But: regroupement et aide aux affili e notre a on. 
Siège social: rue Parmentie à Palaiseau, Lozère-sur-Y ve 


, Fe Ni 








1400. 
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de 
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#“thune, Société 
créer des hens 
Escaliers, Bruay- 


DE 


a IHIIREL lu:1  Déclarali à la massiltisctuos 
amicale des sauvet@urs du groupe de Bruay. 
L'amitié en rs ve ocial: ruc 
er Artj> 


(ni 


ire lt iuveie Si 


LA 


It 


REPUBLIQUE FRANÇAISE Février 





22 janvier 191. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers, Asso 
ciation locale du mouvement national d'épargne de Pithiviers,. But. 
défense el développement de l'épargne, Siège social: mairie de 
Puihuier é 





Amicale 
les 


(André), 


10 jar laration À la préfecture de la Drome. 
classe 1951, Valence et Bourg-les-Valence. hui. créer et r. 
Den de aide, Siège so iul: chez M. 
bar de la Brioche, 7, avenue Victoi Hugo, Valence 


sserrer 
Brunel 


sSotidarilte « l'en 


41 janvier 19931. Déclaration à la préfecture di lois Association des 
Series et internes resistants et patriotes ri Loir-Æ€t- . But: éla- 

init ; pper | hens entre les rmermbri pour la 
| leurs re Éontle ilions iles et maté- 


dl d el de l 
Louis-XH, Blois. 


nu; 


f Ciub de 


I60CIure 
hysiques 


! 
el 


1 pré de Senlis 


u tennis el és CXCTCIPeS | 

he \ | n 1! 
tPormpores dr U dite 
cial: Rhuis, 


ac 


préfecture de Foix, Ping-Pong-Club 
ping-pong : social: centre de 
“abart, Tarascon. 


4 ja la 
de Sahart. u de 
dit Ù Péci \, ave * de 
45 janvier 4951 Déclaralion à la préfecture 
populaire de l'aide familiale du Val-d'Ajoi. 
ineril moralement la de famille 


sa tache an foyer, Siège La Broché 


r 4951. Dôéclarali à la préfecture de Bagnères-de- 
Amicate des sapeurs pompiers de Capvern. Bul: subvenir 
de fl Co ur; ayant pour but le perfectionnement 
tion du co order à ses meinbres divers secours, 
ciège cial: mairie ni 


des Vosges, Association 
Bul: Soulenr matérielle- 
du milieu populaire dans 
au Val-d Ajol. 


mere 


ecial 


Sous 


42 juni 14. Déclaration à Ja sous-pre ifecture de Senlis. Associa- 
tion locale du mouvement national d'épargne de Senlis. bul: défense 
et développement de le pargne, Siège social : hôtel de ville de Senlis, 
Association 
éducation populaire. Siège 





» janvier 1951, Déclaralion à la préfec ture de i \veyron. 
"éducation populaire de Pierrefiche. Bul: 
Hire ‘fiche, 





NE à la préfecture du Var. Bridge- Club « drae 
But: réunir les joucurs de bridge et organiser des tournois 
hôtel Berlin, Draguignan, L 
janvier 1951, Déclaratior 
Canada transfère 
levard Raspail, Paris, 


93 


janvier 1651 
Cénois. 
Siège social: 


1 à la préfeclure de police 
social du où, rue de 





25 Jeunes France. 
Naples, au 120, bou. 


son siège 





Déclaration à la préfecture de 
But: développement intellectuel, 
1'assoc a! par des 

el le sport. Siège 


93% janvier 1051. 
rural de Septeuil. 
4 s membres de 

in émalographique S 
janvier 1951 Dé claration à la préfecture de l'Aude. 
lotale du mouvement tetinnl d'épargne de Bram. lil 
développeinent de l'épargne. Siège lal: domaine de 
Brain, 


sous Mantes, Foyer 
moral et physique 
con'érences, des projections 


sociai: Inairie de Sepleuil. 


1011 


99 Aseoci:tion 
de fetis se et 


soc Lamothe-| par- 





2% janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Associa. 
tion locale du DTA Tr national d'épargne de Vielmur-Sur-Agout, 
Bul: défense et développement de l'épargne. Siège social: mairie de 
Vielmur-sur-Agout, 

21 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Tlemcen. Foyer 
rural de Sidi-Safi. Bal: étudier en commun les questions touchant 
les professions intéressant Îa vie rurale; provoquer l'organisation 
de conférences éducatives, Siège social: chez M. Benard (Gaston), 
président, Sidi-Safi. 








2% janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville, Asso. 
nn cinématographique des villages-sanatoriums de haute altitude. 
But: concourir à l'expansion de la culture ciné matographique ” 
l'org janisation de pros eclions et de conférences. Siège social: à 
l'assoc ialion, village-sanatorium de Praz-Coutant. 





25 janvier 1931. Déclaration à la préfecture de Vesoul. 
locale du mouvement national d'épargne de Marnay. 
et développement de l'épargne. Siège social: mairie de 





Association 
But: dé 
Marnav. 





11 nn lar 
‘ue. Association 
éducation populaire. 


alion à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
d'éducation populaire de Maleville. But : 

Siège social: école libre, Maleville, 

fa janvier 1959, Déclaralion à la sous-préfecture de Villefranche-de- 

Kouvrguc. Association d'éducation populaire de Saint-Salvadou. Bul: 

éducalhion populaire, Siège social: école libre, Saint-Salvadou. 





45 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouvrsie, Association d'éducaiion populaire de Rieupeyroux. But: 
éducation populaire. Siège social: institution de la Sainte-Famille, 
Kieuperroux, 

16 janvier 1951, Déclaration à la préfecture de Chaumont. 
tion familiale rurale de Leurville, But: étude gt défense 
et intérêts inoraux et malériels Ces familles rurales. 
iauirie de Leurvill 

A5 janvier 1059, Déclaralion à la préfecture de Limoges. Association 
locale du mouvement national d'épargne de Limoges. Bul: défense 
Siège social: hôtel de ville de 








Associa- 
des droits 
Siège social: 





ne 


‘it di épargne, 


à la préfecture de da Loire. 
de la boxe, Siège social: 





Boxing-Club 
café Barlet, 


15 janvier 1954. De 
de Firminy. 


plu { hi 

1S janvier 1041, Déclaralion à Ha préfecture du Morbihan, Associa- 

tion amicale des br hoc SR de la police vannetaise. Bul: entre- 

en des relalions amicales et de solidarité entre les adhérents; 
dre le initér grouper des membres donateurs et hono- 

social conmissariat de police de Vannes. 


la préfecture d'Alver, Eskual Herria 

rer les liens d'amilié entre les origi- 

ve social: 9, rue Lacanaud, Alger 

19 janvier 191. Déclaralion à a préfecture de police. La Leclerc 

+ Ghatillon- sous-Bagneux, Transfert du siège social du 1», rue Pierre- 

marl, au 2, la Paix, Châtillon-sous-Bagneux, 

19 janvier 1951. Déclaration à la préfecture du Mans. Association 

locale du mouvement nr d'épargne de Coniie. Bul: Céfense ct 
»,, Sièce social: mairie de Conlie. 


ut 





Nivoe 





lion à 


üuvenu ue 





dévi } ment de l'éparer 


19 jan vier 1951, Déclaration à la préfecture du Mans. Association 
locale du ge mr mere national d'épargne de Château-du-Loir. Bul: 
léfense el de ppemeut de l'épargne. Siège social: mairie de 
Chäteau-du-Li 


21 jai 





1951. Déclaration à la sous préfecture de Blida. La Diane 
Cheblienne. Rail: del des fauves et animaux nuisibles; chasse 
conformément au règlemenis en vigueur, Siège social: 





\ier 
ctuon 


et 





2 anvi er r 1% 1. D l ati nn à la sous-préfecture de Clermont. Asso- 
ciation locale du mouvement national dr “gr de Ciermont. But: 
défe et dûve ciment de l'é ne, ge social: hôtel de vile 


.. 
de L;ernn 


pars 
© 


nt 
lille 








27 janvier 1951. Déc'aration à Ja sous- 
Quadrille sisteronnais. ul: maintenir 
chants et coutumes folkloriques 
bar Samuël, cours Paul-Arène, 


préfecture 

et 
locaux et 

Sisteron. 


de Forcalquier, 
développer les danses, 
régionaux. Siège social: 





29 janvier 4951. Déclaration à la préfecture du Var. Amicale sportive 
des cheminots des Arcs, du Muy, de Vidauban. Bul: pratique de 
tous les sports. Siège social: gare des Arcs. 

la sous-préfecture de Bézier 
de Creissa 

contre les gelées no 
A., Creissan. 





2Q janvier 1951. Déclaration à 
de défense des propriétaires 
nières. But: défense 
secrétariat de la C. G. 


29 janvier 1951. Déclaration à Ja préfecture de police. Association 
des administrateurs du département de la Seine et de la ville de 
Paris du cadre de l'administration générale de l'assistance publique 
à Paris. But: développement des relations culturelles et amicales 
entre membres: sauvegarde de leurs intérêts moraux, profes- 
sionnels et matériels: étude des questions intéressant Ja fonction 
publique. Siège social: 3, avenue Victoria, Paris. 


Syndicat 
contre les gelées printa- 
printemps. Siè Social ; 


ge 





ces 


’ 





99 janvier 1951. Déclaration à préfecture de police, Association 
internationale d'esthétique et d’anthropo-morphologie pratiques. 
But: promouvoir et répandre l’élude de l'esthétique et de la morpho- 
logie hurnaine. social: 9, rue Auber, Paris. 


30 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de 
ciation des étudiants toulonnais. But: créer, organiser et 

toutes les institutions et activités favorables aux étudiants de lar- 
rondissement de Toulon. Siège social: librairie Rebuffa, rue d'Alger, 
Toulon. 
ler février 
temental de la jeunesse au plein air, But: 
l'action des œuvres laïques de varainces. 
Palais (bureau d'hygiène scolaire), Aurillac. 


la 


siège 





Toulon. Ass0o- 
défendre 





1951. Déclaration à la préfecture du Cantal. Comité dépar- 
coordonner et faciliter 
Siège social: école du 


Journal officiel du 21 juillet 1950: page 7“, 
9e colonne, 3° annonce, au lieu de: « Union nalionale des assocla- 
tions de déportés et internés et familles de déportés (U. N. A. 
D. LE.) lire: « Union nationale des déportés, internés et familles 
de disparus (U. N,. A, D. LI. F.) ». 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 


Rectificatif au 


11 décernbre 1950. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture du Loiret le 18 janvier 1951.) Foyer 
ukrainien Renaissance. But: rassembler tous les Ukrainiens el 
Ukrainiennes de Vésines-Châlette et des environs dans un but cul- 
turel et philanthropique. Siège social: 44, rue Gaston-Jaillon, Chà- 


lette-sur-Loing. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





